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Le fin jargon des pédagogues fait qu'au primaire, les parents 
sont incapables de comprendre l'évaluation faite de leur enfant 

M I C H E L E 
O U I M E T 
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L e bulletin descrip-tif, ce «catalogue» 
truffe de MR, M + e t MB 
à la place des pourcen­
tages et des moyennes, 
ne survivra peut-être 
pas. 

Le ministre de l'Edu­
cation, Michel Page, l'a durement cri­
tiqué lors de sa tournée régionale cet 
automne et un de ses sous-ministres, 
Paul Tremblay, Ta cloué au pilori. 
«Sous prétexte de dernier cri pédago­
gique, a-t-il expliqué à La Presse, on a 
mis sur pied un bulletin tellement 
compliqué que les parents n'y com­
prennent rien. S'il survit, il devra se 
simplifier énormément. » 

Mais de là à mettre la hache dedans, 
il y a un p«is que le ministère n'ose pas 
trop franchir. Les commissions scolai­
res sont responsables de l'évaluation et 
le MEQ ne veut pas imposer un bulle­
tin uniforme pour toute la province. 

Compliqué le bulletin descriptif? 
Une horreur, ont répondu la plupart 
des parents interrogés par La Presse. 

L'ancien directeur de l'école secon­
daire Louis-Riel, Emile Robichaud, ne 
l'apprécie pas non plus: « O n a oublié 
l'essentiel. Les parents veulent tout 
simplement savoir, dans un langage 
clair, si leur enfant progresse ou ré­
gresse et cette information, vous ne la 
trouvez pas dans le bulletin descriptif. 
D'ailleurs, à Montréal, plusieurs de 
nos parents sont des allophones. Ima­
ginez une mère grecque qui reçoit le 
bulletin de son enfant...» 

Même le Conseil supérieur de l'édu­
cation y allait de ses critiques dans un 
avis publié en mars 1987. 

« Des éducateurs déplorent le fouillis 
conceptuel dans lequel s'est enlisé le 
discours sur l'évaluation. ( . . . ) L'am­
pleur et le caractère sophistiqué du vo­
cabulaire utilisé, de même que la com­
plexité de certains moyens techniques, 
rebutent plusieurs enseignants et un 
bon nombre de parents donnant ainsi 
l'impression que l'évaluation reste une 
entreprise difficile sinon impossible à 
réussir.» 

« L ' é v a l u a t i o n , poursuivai t le 
Conseil, apparait comme une démar­
che ambiguë dont les enjeux réels res­
tent pour le moins obscurs.» 

« L e bulletin descriptif a été fait par 
des spécialistes pour des spécialistes», 
affirme de son côté le responsable de 
la pédagogie à l'Alliance des profes­
seurs de Montréal, Luc Brunei. 

Alors, pourquoi le bulletin descriptif 
s'est-il implanté dans plus de 60 p. cent 
des écoles primaires du Québec depuis 
son apparition au début des années 
1980? Parce qu'il n'a pas que des dé-

tracteurs. 11 a aussi des fans. En fait, 
c'est toute la philosophie de l'évalua­
tion qui a été bouleversée avec l'arri­
vée du bulletin descriptif. 

I ;ini les moyennes. On ne compare 
plus l'élève au reste de la classe mais à 
lui-même. Ce que le nouveau bulletin 
dit aux parents, c'est si l'élève maîtrise 
remarquablement, bien ou pas du tout 
les objectifs du programme pédagogi­
que. 

C ' e s t q u o i u n 
b u l l e t i n d e s c r i p t i f ? 

Mais le hic, c'est qu'il existe près de 
1800 objectifs dans les programmes du 
cours primaire. Le bulletin descriptif 
ne les consigne évidemment pas tous 
mais quelques commissions scolaires 
ont voulu en inscrire le plus grand 
nombre possible sous forme de des­
cripteurs. 

Résultat: certains bulletins ont pris 
l'allure d'un véritable catalogue pou­
vant atteindre, dans des cas limites, 
une trentaine de pages et près de 250 
descripteurs. Une tâche herculéenne 
pour l'enseignant qui a, en moyenne, 
28 enfants dans sa classe. 

« L a longueur du bulletin dépend de 
l'imagination et du raffinement des 
spécialistes, explique Paul Tremblay. 
C'est un travail hyper-spécialisé et les 

experts ont de la misère à sortir de leur 
jargon.» 

Dans ce bulletin-fleuve, les descrip­
teurs, et ses sous-catégories les indica­
teurs, sont tellement sophistiqués que 
S L - U I S les pédagogues peuvent en com­
prendre le langage sibyllin. 
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Le m i n i s t r e d e l ' É d u c a t i o n , M i c h e l 
P a g e , a d u r e m e n t c r i t i q u é l e b u l l e t i n 
d e s c r i p t i f e n u s a g e a u p r i m a i r e . U n e 
d é c i s i o n e s t a t t e n d u e . 

Des exemples? 

B En mathématiques, un des descrip­
teurs se lit ainsi: «L 'é lève classifie les 
éléments d'un ensemble selon une ou 
plusieurs propriétés en utilisant les 
diagrammes de l'arbre, de Carroll et de 
Venn. » 

B En éducation physique: «L 'é lève 
mobilise les différentes parties de son 
corps en fonction de leurs possibilités 
de mouvement et effectue, en mainte­
nant une certaine stabilité, différentes 
attitudes posturales.» 

B En éducation physique toujours: 
«L 'é levé s'exprime sur son expérience 
corporelle et celle de ses pairs en éta­
blissant des liens pour ainsi augmenter 
sa sensibilité au mouvement pour l'ob­
servation et l'analyse.» 

B En musique: « L élève reconnait à 
l'audition des structures rythmiques 
assez complexes, les valeurs suivantes: 
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À partir de ces descripteurs, l'ensei­
gnant doit poser un jugement et noter 
l'enfant selon une échelle d'apprécia­
tion qui va de 1 (l 'élève dépasse large­
ment les exigences fixées) à 6 (l 'élève 
ne répond pas aux exigences fixées). 

Si on utilise le langage traditionnel, 
on peut dire que 1 équivaut à une note 
en pourcentage variant de 90 à 100 p. 
cent et que 6 signifie tout simplement 
que l'enfant coule. 

Mais cette comparaison avec le bul­
letin traditionnel fait sursauter les pé­
dagogues qui ne veulent surtout pas 
faire de lien entre les pourcentages et 
les fameuses cotes de 1 à 6. L'enfant, 
insistent-ils, ne doit pas être comparé 
au reste de la classe mais doit plutôt 
être noté sur sa capacité de bien assi­
miler les différents apprentissages. 

Plusieurs commissions scolaires ont 
déclenché une vague de protestations 
de la part des parents —qui se plai­
gnaient de ne rien comprendre au bul­
letin de leur enfant— et des ensei­
gnants qui affirmaient qu'ils passaient 
leur temps à évaluer. 

La CECM a un bulletin descriptif 
simplifié qui fait deux pages et compte 
une quarantaine de descripteurs. À la 
commission scolaire |érôme-Le Royer, 
l'ancien bulletin descriptif, toujours 
en vigueur dans la moitié des écoles 
primaires, comporte 83 descripteurs 
pour la sixième année. Le nouveau 
bulletin informatisé a réduit ce nom­
bre de moitié. 

U n p e u d ' o r d r e 
Il y a autant de façons d'évaluer un 

élève qu'il y a de commissions scolai­
res au Québec soit environ 200. De­
vant ce fouillis, devant aussi la com­
plexité et la diversité du bulletin des­
criptif, les commissions scolaires ont 
demandé au ministère de l'Éducation 
( M E Q ) de mettre un peu d'ordre dans 
tout ça. 

Le bulletin descriptif a fait l'objet de 
plusieurs études et ce sont toujours les 
mêmes recommandations qui revien­
nent: diminuer le nombre de descrip­
teurs et en donner une définition uni­
forme pour toute la province. 

«Les commissions scolaires disent 
au ministre: nous avons eu tellement 
de liberté que nous ne nous compre­
nons plus entre nous», explique Guy 
Dion, l'auteur d'une de ces études dé­
posée en juin 1991. 

«Si le bulletin descriptif a donné 
lieu à des dérapages, c'est dû au man­
que d'initiative du ministère», affirme 
de son côté le conseiller en développé: 
ment pédagogique à la Fédération des 
commïssissions scolaires du Québec 
Berthier Dolbec. 

« L a pression est forte, confirme le 
directeur général de l'évaluation et des 
ressources didactiques au ministère* 
Paul Vachon. Les commissions scolai­
res nous demandent de définir des 
échelles d'appréciation et des descrip­
teurs communs pour toute la provin­
c e . » 

En fait, tout le monde attend que le 
ministre Page prenne une décision. Se* 
Ion Paul Tremblay, ce sera en janvier. 

'enfant considéré comme du saucisson 
-

M I C H E L E O U I M E T 

A pposer une cote — 1, 2, 3, 4, 5 ou 
M++, M+ etc. — dans le bulletin 

d'un élève n'est déjà pas une tâche fa­
cile mais ce n'est rien si on regarde de 
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près le processus d'évaluation qui 
mène l'enseignant à inscrire une de ces 
notes. 

L'enseignant ne se contente pas de 
lire la copie de son élève pour ensuite 
y mettre une cote. Que non! C'est plus 
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N o m d e l ' é lève 

CRITERE ÉLÉMENT ÉCHELLE D'APPRÉCIATION PONOÉRATION TOTAL 

CHOIX DES 
INFORMATIONS ET 
DU VOCABULAIRE 

1. Choix des informations 5 4 © 2 1 3 X 4 12/20 CHOIX DES 
INFORMATIONS ET 
DU VOCABULAIRE 2. Choix du vocabulaire 5 © 3 2 1 4 X 2 8/10 

3. Cohérence: logique 5 4 © 2 1 3 X 2 6/10 

ORGANISATION 
DU TEXTE 

4.Cohérence: liens entre 
les phrases 

5 4 © 2 1 3 X 1 3/5 

5. Découpage du texte 5 4 3 © 1 2 X 1 2/5 

ORGANISATION ô. Ponctuation 5 4 ® 2 1 3 X 1 3/5 

DE LA PHRASE 
• 

7. Structure des phrases 5 0 3 2 1 4 X 3 12/15 

RESPECT DU 
CODE LEXICAL 3. Orthographe d'usage 5 4 © 2 1 3 X 2 6/10 

RESPECT DU CODE 
9. Accord des noms et 

des adjectifs 5 4 3 © 1 2 X 2 4/10 

GRAMMATICAL 10. Conjugaison et accord 
des verbes 

5 4 © 2 1 3 X 2 6/10 

5 : T rès bonne maît r ise 
1 : Échec 

t TOTAL 62/1 OC 
5 : T rès bonne maît r ise 
1 : Échec COMPORTEMENT 

ATTENDU 
NIVEAU DE 
MAÎTRISE M 

compliqué: la note est décomposée 
pour ne pas dire décortiquée. 

Par exemple, pour l'examen de fran­
çais écrit de sixième année en juin der­
nier, le ministère de l'Éducation a en­
voyé aux enseignants un guide de cor­
rection de 33 pages. 

Ce guide comprend de longues gril­
les de corrections alambiquées qui ex­
pliquent, avec moult détails, si, dans le 
texte de l'élève, les liens entre les phra­
ses sont «presque toujours appro­
priés», «très souvent appropriés», «as­
sez souvent appropriés», «souvent im­
propres ou absents» ou «très souvent 
impropres ou absents». 

Et ce n'est qu'un des dix éléments 
que l'enseignant doit juger, qui se 
nomme «Cohérence: liens entre les 
phrases» dans la catégorie «Organisa­
tion du texte». Cette catégorie com­
porte deux autres éléments soit «Cohé­
rence: l o g i q u e » et « D é c o u p a g e du 
texte», (voi r tableau 1 ) 

Chacun de ces dix éléments est donc 
noté selon une échelle d'appréciation 
qui va de 5 (très bonne maîtrise) à 1 
(échec) . Cette note est multipliée par 
un indice de pondération qui varie 
d'un élément à un autre. Ensuite, l'en­
seignant additionne ces dix notes pon­
dérées pour arriver au résultat final de 
l'examen. 

Mais cette note finale est en pour­
centage. L'enseignant doit donc se ser­
vir d'une autre grille pour inscrire son 
équivalent en langage descriptif ( M++, 
M + , etc. ) ( voir tableau 2 ) . 

« O n découpe l'enfant en saucisson 
et nous ne sommes plus capables d'ob­
tenir un portrait g loba l» , explique le 
responsable de la pédagogie à l'Allian­
ce des professeurs de Montréal, Luc 
Brunei. 

Et à chaque fois que l'élève passe un 
examen, précise-t-il, c'est le même pro­
cessus qui reprend. Pas toujours aussi 
compliqué, pas toujours avec un guide 
de correction de trente et quelques pa­
ges fourni par le ministère, mais tou­
jours avec une note décomposée selon 
différents critères. 

E x i t l a m o y e n n e 
Les parents acceptent difficilement 

la disparition de la moyenne. Sans cet 
outil, ils se sentent un peu perdus et 
comprennent mal où se situe exacte­
ment leur enfant dans la classe. Est-il 
le premier? Le dernier? Le bulletin 
descriptif ne le dit pas. 

Pourquoi? Par refus de comparer les 
élèves entre eux, ont répondu les nom­
breux pédagogues et spécialistes de 
l'évaluation interrogés par La Presse? 

Oui, mais encore? Est-ce si traumata 
sant de mettre une moyenne? 

« L ' é l i m i n a t i o n de la m o y e n n e ? 
C'est un choix qu'on a fait, répond Ro­
ger Delisle, auteur d'un rapport sur 
l'évaluation. L'enfant est en chemine­
ment et on fait son portrait.» 

Les hauts fonctionnaires du ministè­
re admettent cependant qu'il y a un 
problème. 

«En pédagogie, il y a une peur mala­
dive de la comparaison», constate le 
sous-ministre Paul Tremblay. 

«Sans moyenne, avoue le directeur 
général de l'évaluation, Paul Vachon, 
on ne sait pas où se situe notre enfant. 
C'est un fait. Nous avons eu tendance à 
éviter la comparaison. On est en train 
d'en sortir. De toute façon, nous vi­
vons dans une société normative et il y 
a des rangs partout.» 

N 
s i 

INTERPRÉTATION À L'AIDE DE LA GRILLE DE CORRECTION 
AVEC VALEUR NUMÉRIQUE 

S E U I L D E R É U S S I T E P R O P O S É : 6 2 S U R 1 0 0 

RESULTAT OE U MESURE INTERPRÉTATION JUGEMENT COTE 

De 91 à 100 Très au-dessus du 
seuil de réussite Très bonne maîtrise M++ ; 

De 71 à 90 
Au-dessus du seuil 
de réussite Bonne maîtrise M+ 

De 62 à 70 
Egal au seuil 
de réussite Maîtrise suffisante M 

De 53 à 61 Au-dessous du 
seuil de réussite 

Maîtrise 
insuffisante M -

Moins de 52 Très au-dessous du 
seuil de réussite Échec E 

Les 
enfants 
de la 
loi 101 
au cégep 

— p a g e 8 4 

Toronto : 
le NPD 

à l'assaut 
de l'hôtel 

de ville 
— p a g e B6 
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Que faire 
! n'est pas un jour qui passe sans qu'il soit question de l'avenir 
du Stade olympique de Montréal, depuis l'effondrement d'une 
poutre de 50 tonnes, le 13 septembre dernier. 

Après ses erreurs de conception et de construction, après son 
coût faramineux, après les multiples déchirures de sa toile, voici 

que l'insécurité du stade atteint son paroxys­
me et crée jusqu'à une psychose collective. 

Doit-on rouvrir le stade pour les salons et ex­
positions d'automne, dont le Salon de l'agricul­
ture à compter du 23 novembre? Le garder fer­
mé jusqu'à ce que la moindre garantie d'une 
sécurité totale soit assurée unanimement par 
tous les spécialistes? Le démolir carrément et 
le remplacer par un nouveau stade? 

Les solutions extrêmes doivent, autant que 
possible, être écartées. Il faut analyser lucidement la situation. 
La panique est mauvaise conseillère. 

Que le ministre du Tourisme, M. André Vallerand, ait décidé de 
fermer le stade, il y a un mois et demi, il a bien fait. La sécurité 
du public doit être le premier objectif retenu par les autorités 
publiques. Avant les revenus. Avant la réputation. 

Le stade est-il, oui ou non, sécuritaire? Les avis des experts 
sont partagés. Compte tenu des doutes importants suscités 
dans l'esprit des gens par les derniers accidents à la toiture et à 
une poutre, qui peut donner une assurance raisonnable sur la 

sécurité du stade olympique? La confiance du public sera fonc­
tion de la crédibilité des experts qui se prononceront sur le sujet. 
Quelle qu'elle soit, la réponse doit venir dans délai. 

Plus la situation s'éternise, davantage elle pourrit. Rappelons-
nous, à titre d'exemple, qu'à peine cinq jours après le tremble­
ment de terre à San Francisco, le stade de baseball était rouvert. 

Il faut tout faire pour sauver le stade de Montréal. Ce serait 
trop facile de reclamer innocemment ou cyniquement sa démoli­
tion. 

Oui, le stade et le toit ont coûte cher: 687 millions selon les 
chiffres de la Régie des installations olympiques et 1,171,899,675$ 
pour l'ensemble du complexe olympique, incluant tour, piscines, 
stationnements, vélodrome, centrale thermique et aires exté­
rieures. C'est beaucoup d'argent. Beaucoup trop. 

Mais il ne servirait à rien de revenir en arrière et de mettre la 
hache dans ce complexe, à moins que son avenir soit sans issue. 
Ce qui est peu probable. 

Tout n'est pas négatif quand même. 11 faut mettre la situation 
en perspective. 

0 Le stade de Montréal est le plus occupé de tous les stades en 
Amérique du Nord: 250 jours par année, dont 81 par les Expos. 

e Les opérations actuelles rapportent environ 200 millions par 
année provenant des dépenses effectuées par les diverses clien­
teles. 

• Les retombées économiques des événements et des activi­
tés qui se déroulent au stade se chiffrent entre 104 et 220 mil­
lions par année, selon un scénario pessimiste ou optimiste. 

+ Au moins 2200 emplois, et jusqu'à une possibilité de 4500, 
ont été ou seront créés ou maintenus par la construction et le 
parachèvement de l'ensemble du parc olympique, englobant le 
village et le biodôme. Des 237 employés réguliers de la RIO, plus 
de 40 p. cent demeurent dans l'est de Montréal. 

o Les gouvernements supérieurs retirent quelque 29 millions 
de taxes des activités du parc olympique, dont 3 millions au seul 
chapitre de la taxe d'amusement. 

* Les Expos rapportent 4,3 millions, les salons 2,7 millions, les 
spectacles 3,2 millions. 

Si Montréal voyait disparaître son stade, ce sont aussi le club 
de baseball Les Expos, le club de football La Machine, des pertes 
économiques et touristiques énormes qui disparaîtraient en 
même temps. Et surtout une réputation à jamais ternie dont 
Montréal ne se relèverait pas de sitôt. 

Dans cette perspective, il faut vivement souhaiter que le staae 
reste ouvert, à condition qu'il offre toutes les garanties de sécu­
rité et des coûts d'améliorations et de parachèvement logiques 
et acceptables. C'est au gouvernement et à la RIO d'offrir ces 
garanties. 

Claude M A S S O N 
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La carpe et le 
e contraste entre les deux hommes qui monopolisent la vie 
politique québécoise est tel qu'on pourrait presque en faire 
une fable. 

Robert Bourassa, muet comme une carpe, evanescent jusqu'à 
l'absurde. II est tellement absent d'un débat où sa presence est 
pourtant essentielle que de carpe, il devient taupe. 

Cela laisse tout le terrain à son adversaire Jac­
ques Parizeau, qui en abuse. M. Parizeau, que les 
sondages favorisent, a le vent en poupe. Il est de 
toutes les tribunes, il commente tout, parle 
beaucoup et a bien du mal à contenir l'euphorie 
que suscite en lui sa victoire prochaine. De pie, il 
devient paon. 

S'il est normal qu'un homme politique veuille 
faire les manchettes et occuper toute la scène, 
cela comporte des risques. Plus on parle, plus on 
est vulnérable. M. Bourassa, la carpe, est pres­

que inattaquable, tandis que M. Parizeau multiplie les occasions où 
il peut commettre un faux pas. 

Et c'est ainsi que dans l'une de ses innombrables interventions 
publiques de la semaine, le chef du PQ a commis une gaffe qui a 
faii sourire ses adversaires et découragé bien de ses partisans, 
lorsqu'il a précisé que, dans un Québec souverain, les Québécois 
qui te désirent pourraient aussi rester Canadiens et avoir droit à la 
double citoyenneté. 

En choisissant d'aborder cet aspect relativement trivial du dé­
bat constitutionnel, en fournissant des précisions qui n'étaient ni 
urgentes ni essentielles, M. Parizeau ouvre la porte à deux interro­
gations qui ne lui rendent pas service. 

D'abord, en décrivant par le menu les détails de la souveraineté, 
le chef péquiste fait comme si c'était déjà dans le sac. Cela suggè­
re une autre fable, celle-là une vraie, Perrette et le pot au lait 
L'euphorie de M. Parizeau n'est pas communicative, elle irrite bien 
des gens, tous ceux pour qui le débat sur l'avenir du Québec n'est 
pas clos. Et ils sont nombreux dans les deux camps. 

Ensuite, les précisions de M. Parizeau sur la souveraineté pousse­
ront bien des Québécois à se demander, avec plus d'insistance, à 
quoi servira une souveraineté privée de ses symboles et de ses 
outils. Après le dollar canadien et le passeport canadien, il ne man­
quera que le profil de la reine sur les timbres québécois. 

Ala in DUBUC 
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Votre Bob Rae nous rappelle le bon vieux temps 
L'éditorialiste en chef de 
La Presse, Alain Dubuc, et 
l'éditeur du Toronto Star, 
fohn Honderich, poursui­
vent leur correspondance 
sur leurs visions respecti­
ves du Canada et du Qué­
bec. La présente lettre 
d'Alain Dubuc parait en 
anglais dans le Star. 

Dear John, 

epuis que nous avons en­
trepris cet échange de let­

tres, nous n 'avons eu aucun mal 
à d é f i n i r les d i f f é r e n c e s qu i 
nous s é p a r a i e n t . N o u s a v o n s 
réussi à nous met t re d'accord 
sur quoi nous n 'é t ions pas d'ac­
cord . Mais n o u s n ' a v o n s pas 
v r a i m e n t r éuss i à a t t e i n d r e 
l 'autre objectif que nous nous é-
tioiis fixés, définir nos valeurs 
communes et découvrir ce qui 
pouvait nous garder ensemble. 

Ic m e s u i s 
creusé les mé-
n i n g e s p o u r 
combler cette 
lacune et pour 
f a i r e p o r t e r 
cette lettre sur 
un thème plus 
c o n s t r u c t i f 
que cette ridi­
c u l e a f f a i r e 
Lindros ou le 

retour de Pierre Elliott Trudeau. 
Et j 'ai trouvé quelque chose qui 
pouvait rapprocher les Québé­
cois et les Ontar iens . Ou plutôt 
quelqu'un : votre premier minis­
tre. Bob Rae. 

Vous c royez p r o b a b l e m e n t 
que je blague. Bob Rae? Quand 
nous savons bien que les néo-dé­
mocrates ne sont pas populaires 
au Québec en raison de leur 
centralisme. Quand nous savons 
tous que si Bob Rae a réussi à 
battre David Peterson, c'est en­

tre autres parce que ce dern ier 
était un partisan trop chaud de 
l'Accord du Lac Meech? 

Bien sûr. je blague un peu, 
parce que les raisons qui peu­
vent rendre Bob Rae populaire 
au Québec ne plairont pas né­
c e s s a i r e m e n t a u x O n t a r i e n s . 
Mais je suis aussi très sér ieux: il 
y a une certaine alchimie en On­
tario depuis les dernières élec­
tions provinciales qui peut con­
tribuer à rapprocher les deux 
provinces, l'ai trouvé six raisons 
qui peuvent expliquer en quoi 
Bob Rae a réussi ce tour de for­
ce. 

Premièrement, la victoire de 
Bob Rae a rendu la politique on-
t a r i e n n e i n t é r e s s a n t e . À ma 
connaissance, c'est la première 
fois que les Québécois suivent 
v r a i m e n t c e q u i se p a s s e à 
Queen 's Park entre deux élec­
t ions provincia les . Les pol i t i ­
ques de vo t r e g o u v e r n e m e n t 
sont parfois innovatrices, par­
fois imprévisibles, mais ça bou­
ge. Quel contraste avec la politi­
que québécoise, où nous revi­
vons le même débat pour la 
énième fois, avec des politiciens 
qui sont maintenant ennuyeux 
parce qu'ils sont dans le décor 
depuis un quart de siècle. 

L ' O n t a r i o n o u s p r o p o s e la 
nouveauté et la variété. Cela 
n'est pas négligeable. L'intérêt 
que Bob Rae suscite peut contri­
buer à surmonter deux des pires 
obstacles à toute forme d'har­
monie au Canada: l ' ignorance 
et l'indifférence. 

D e u x i è m e m e n t , Bob Rae 
éveille un certain courant de 
nosta lg ie au Q u é b e c . Il nous 
rappelle le Parti québécois lors 
de son premier mandat , quand 
le gouvernement Lévcsquc fai­
sait bien des erreurs mais faisait 

aussi preuve de dynamisme et 
de créativité. Même vos débals 
nous rappellent le bon vieux 
temps, ne serait-ce que celui qui 
a entouré votre énorme déficit. 
P l u s i e u r s Q u é b é c o i s a u r o n t 
l'impression de vous connaî t re 
un peu mieux. Cela ne peut pas 
être mauvais. D'autant plus que, 
tout comme plusieurs innova­
tions du gouvernement Léves-
que ont été copiées par d 'autres 
p rov inces , nous r e p r e n d r o n s 
sans doute certaines idées de 
Bob Rae, en commençant par sa 
politique autochtone. 

Troisièmement, l 'Ontario et 
Bob Rae nous ont ôté toute une 
épine du pied. Cela peut devenir 
pénible d'être une cause de pré­
occupation pour les Américains. 
Vous nous avez soulagé de ce 
fardeau. Les agences de crédit 
américaines ont découvert l 'On­
tario et plusieurs analystes amé­
ricains sont bien plus inquiets 
du socialisme ontarien que du 
sépa ra t i sme québécois . Merci 
encore une fois. 

Quatr ièmement , même si Bob 
Rae n'est pas un copain de Bou­
rassa, comme l'était Peterson, il 
n'est pas hostile au Québec, loin 
de là. 11 parle parfaitement bien 
le français, il est en faveur de la 
société distincte, et il a des prin­
cipes, ce qui ne peut pas nui re 
dans un débat const i tut ionnel . 

C i n q u i è m e m e n t , je sens un 
glissement dans les politiques 
économiques o n t a r i e n n e s qui 
pourrait rapprocher le Québec 
et l 'Ontario. Parce que Queen 's 
Park doit faire affaire avec un 
g o u v e r n e m e n t f édé ra l d o n t 
l'idélolgie est incompatible avec 
la sienne, cela force les néo-dé­
mocrates de Bob Rae à compter 
sur les pol i t iques p rov inc ia le 
pour concrétiser leur vision de 
la s o c i é t é et d e l ' é c o n o m i e . 

L'Ontario ne veut pas donner 
un chèque en blanc à Ot tawa, 
un peu comme le Québec. Et on 
a pu voir que les réactions de 
Bob Rae aux propositions cons­
t i t u t i o n n e l l e s f é d é r a l e s s u r 
l 'union économique étaient si­
milaires à celles de Bourassa. 
^ . Québécois découvren t en 
prime que leur vision du centra­
lisme néo-démocra te é ta i t un 
peu simpliste. 

II y a enfin une sixième rai­
son. Peut-être avez vous trouvé 
que certaines des réactions que 
je viens de décrire sont quelque 
peu condescendantes. Il est vrai 
que des Q u é b é c o i s o n t réagi 
avec un malin plaisir aux gaffes 
ontar iennes, par exemple l'his­
toire du déficit. Mais c'est là un 
processus sain. 

Depuis des années, les Québé­
cois ont nourri un certain res­
sentiment envers les succès de 
l 'Ontario, n 'ont jamais digéré le 
fossé qui s'élargit entre Mont­
réal et Toronto . L'Ontario était 
la terre promise de l 'abondance, 
des génies financiers et de la Big 
Blue Machine. 

Nous découvrons maintenant 
que les Ontar iens peuvent faire 
des gaffes financières, qu'i ls ne 
sont pas immunisés cont re les 
récessions, que leur Sky Dome 
n'était pas, après tout, un stade 
é c o n o m i q u e et qu ' i l s ve r ron t 
peut-être leur fardeau fiscal aug­
menter. 

11 y a un peu d ' i ronie dans 
tout cela, mais aussi quelque 
chose d 'autre, qui est essentiel 
au dialogue et à la compréhen­
sion ; les Q u é b é c o i s s o n t en 
t r a in de d é c o u v r i r , q u ' a p r è s 
tout, vous êtes humains ! 

À bientôt, 

Ala in 

La question des gais 
fait perdre la 
tête aux politiciens 

n Un r é c e n t a r t i c l e d e La 
Presse («Coll ins dit oui aux 
gais dans l 'armée», 23 octobre 
1991, p. A-l 1 ) m'a rendu per­
plexe et m'a irrité. 

D'après cet article, l 'armée 
c a n a d i e n n e a d m e t les ga i s , 
mais leur refuse tout avance­
ment . Le ministère de la Justice 
a averti le gouvernement que 
les t r ibunaux pourraient inva­
lider cette politique. Le cabinet 
étudiera sous peu la question. 

Mme Mary Collins, ministre 
associée de la Défense, s'est dé­
clarée personnellement favora­
ble à l 'admission des gais dans 
l 'armée. N'y sont-ils pas déjà 
admis? Voilà ce qui me rend 
perplexe. Ce qui m' irr i te , ce 
sont d 'abord les réserves expri­
mées par la ministre. Il fau­
drait que «les gens se compor­
t e n t c o r r e c t e m e n t » . M m e 
Collins semble insinuer que la 
correction des gais, en tant que 
groupe, n'est pas incontesta­
ble, qu'il faudrait les avoir à 
l'oeil parce qu'ils sont gais. At­
tribuer une caractéristique né­
gative à tous les membres d 'un 
groupe en tant que tels, n'est-
ce pas l'essence même de la dis­
c r imina t ion? 

Mme Collins a eu l'occasion 
d'observer la parfaite correc­
tion de son collègue aux Com­
m u n e s , M. Svend Rob inson , 
qui recommit avec fierté être 
gai. Pourquoi ce qu'elle peut 
r e m a r q u e r au tou r d ' e l l e de­
viendrait-il incertain dans les 
c a s e r n e s ? L ' a t m o s p h è r e de 
l 'armée serait-elle corruptrice 
a ce po in t? 

Le plus i r r i t an t , toutefois , 
c'est la declarat ion.de l'ex-dé-
puté Pat Nowlan. À son avis. 

notre armée devrait bannir les 
gais... parce que l 'armée améri­
caine le fait!... Impossible de 
pousser la servilité plus lo in! 
impossible d'être plus coloni­
sé! M. Nowlan a déjà été dépu­
té à Ottawa. On se demande 
pourquoi. N'aurait-il pas é té 
plus logique qu'il milite pour 
l ' a n n e x i o n d u C a n a d a a u x 
États-Unis? 

Il semble que notre classe po­
litique perde son sang-froid dès 
q u ' i l est q u e s t i o n d e s g a i s . 
Mme Collins oserait-elle d i r e : 
il faut admettre les Noirs (ou 
les Juifs, ou les Asiatiques, ou 
les Amérindiens) pourvu qu'i ls 
se comportent cor rec tement? 
M. Nowlan oserait-il proposer 
l ' abo l i t i on de la m o n a r c h i e 
pour se conformer aux princi­
pes r é p u b l i c a i n s d e s E t a t s -
Unis? Croit-il nécessaire de ré­
tablir la peine de mort parce 
que nos voisins du Sud l 'ont 
fait? Oublie-t-il que le siège de 
député qu'il a occupé, il le de­
vait aux suffrages de citoyens 
canadiens? 

De grâce, madame la minis­
tre, monsieur l'cx-député, un 
peu de bon sens! Un peu d'es­
prit cri t ique! Ne vous effarou­
chez pas chaque fois que vous 
entendez parler des droits des 
gais. Ne croyez pas que leurs 
«mauvais penchants» les por­
tent à une conduite incorrecte. 
Ne croyez pas que le Canada 
doive se t rans former e n c o r e 
plus en une copie conforme 
des États-Unis. Sur tou t , ren­
dez-vous compte que les gais 
sont des êtres humains comme 
les autres. 

Jean-Guy LE BLANC 

http://declaration.de
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Un «rack à viande» subventionné 
JACQUES D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

uand les blés sont mûrs, le 
hasard fait bien les choses. Il 

y a 15 jours , j 'abordais le problè­
me du terrorisme exercé par les 
héritiers de Borduas qui contrô­
lent les arts visuels au Québec-
/ C a n a d a . Le m ê m e s a m e d i , à 
l'émission L'Envers de la médail­

le, D e n i s e B o m ­
bardier intervie­
wai t une a r t i s t e 
r e n o m m é e , Mar-
cella Maltais , la­
q u e l l e a d i t la 
même chose que 
moi avec l'autori­
té que lui confère 
sa carrière et sa 

y j ; c o n n a i s s a n c e in-
®M&®m t i m e d u m i l i e u . 

M m e Maltais est l'auteur d'un très 
beau l ivre . Notes d'atelier, qui 
vient tout juste de paraître aux 
Editions Du Beffroi. 

Quelques jours plus tard, je re­
trouvais les mêmes idées, la même 
protestation indignée d a n s un ar­
ticle de la revue L'Analyste intitu­
lé L'Art avarié et s igné Jean-Noèl 
T r e m b l a y . Cet h o m m e r a f f i n é , 
plein de mesure, n'hésite pas à 
présenter la Banque des arts com­
me un admirable dépotoir. Cette 
institution, qui dépend du Conseil 
des arts du C a n a d a , a pour mission 
d'acheter des oeuvres d'artistes ca­
nadiens et de les louer ensuite aux 
mécènes anonymes aussi appelés 
contribuables. 

Dans La Presse de mercredi der­
nier, le peintre Serge Lemoyne se 
joignait au débat pour dénoncer 
les insultes à la Révolution tran­
quille et à la culture québécoise 
dont je me fais, selon lui, le com­
plaisant complice. 

Au début des années 1970, M. 
Lemoyne, qui peignait alors avec 
un bâton de hockey, s'est fait re­
m a r q u e r par ses peinturlurages 
bleus, blancs, rouges. Il s'est long­
temps confiné à ces trois couleurs. 
La semaine dernière, le réseau an­
g l a i s de R a d i o - C a n a d a n o u s le 
montrait en train de démolir sa 
mai son n a t a l e avec l ' intent ion 
d'en récupérer les morceaux, préa­

lablement coloriés, pour en taire: 
une installation. T i e n s ! Il prend sa 
maison natale pour le mur de Ber­
l in! Serait-ce le commencement 
d e la fin du parti unique dans les 
arts au C a n a d a ? 

Dans sa répl ique à mon article 
du 19 octobre, il expl ique que seu­
lement 30 artistes québécois sur 
15 000 ont droit chaque année 
aux faveurs du Conseil des arts. Il 
est donc normal , ajoute-t-il, qu'il y 
ait plus de frustrés que d'élus. Il 
omet cependant de préciser qu'en­
tre 1968 et 1990, son nom appa­
raît à 20 reprises sur la liste des 
élus du Conseil des arts et de la 
B a n q u e d e s a r t s . ( P o u r m i e u x 
comprendre l 'homme et ses pro­
ductions, voir d a n s la collection 
Lavalin, une production intitulée 
Espace rouge, ligne blanche et au 
Musée du Québec une autre inti­
tulée Blanc. 

En 1987-88, sur les 30 membres 
constituant le jury d e la Banque 
des arts, 11 figurent sur la liste des 
artistes dont au moins une oeuvre 
a été achetée par ladite banque. 
En 1989-90, la proportion est de 
15 sur 50. 

Quand on connaît des artistes 
de génie qui ne peuvent m ê m e pas 
rêver de figurer une toute petite 
fois au bas d'une liste aussi presti­
gieuse — parce qu'ils savent dessi­
ner, parce qu'ils connaissent les 
techniques de la p e i n t u r e — on 
s'indigne et on prend vis-à-vis de 
s o i - m ê m e l ' engagement d e bra­
quer les réflecteurs sur l'admira­
ble dépotoir. 

Le nouvel art moralisateur 
Justement les réflecteurs se sont 

récemment braqués d'eux-mêmes 
sur la dernière trouvaille de Jana 
Sterbak, l'auteur de La Robe de 
viande. Cette trouvaille, un rack 
de métal, appe lé Sysiphe II, rap­
pe l l e les s t r u c t u r e s t o u r n a n t e s 
dont on se sert en Argentine pour 
faire griller la v iande autour d'un 
feu de bois. 

Nous s o m m e s ici au coeur de 
l ' imposture. L'oeuvre qui se pré­
sente sous les apparences de l'art 
n'est en réalité qu'un moment ta­
pageur dans une démarche qui 
v ise à t r a n s m e t t r e un v e r b i a g e 

quelconque. Dans le cas de la robe 
de viande, le message était celui 
des ascètes macabres qui, à inter­
valles réguliers au cours de l'his­
toire, ont rappelé aux trop bons 
vivants que leur chère chair n'est 
que de la pourriture en devenir. 
Dans le cas de Sisyphe II, le messa­
ge est mythologique. « E n réactua­
lisant la mythologie, nous dit M m c 

Sterbak, je veux faire une con­
nexion avec le passé et démontrer 
que nous s o m m e s toujours les mê­
mes... En tant qu'êtres humains , 
nous pouvons faire beaucoup de 
choses, mais il y a des limites. Et 
ce sont ces l imites qui m'interro­
g e n t . » 

Oui m a d a m e , nous avons des li­
mites et notre chair est corrupti­
ble ; merci de nous le dire de façon 
si efficace, si interrogeante. 11 faut 
en effet reconnaître que les prédi­
cateurs ne provoquent pas de dé­
bats nationaux quand ils remet­
tent leurs ouail les devant de telles 
vérités à partir des écrits de saint 
Alphonse de Liguori. Pour ce qui 
est de morigéner les jouisseurs or­
gueilleux que nous sommes, votre 
procédé, qui consiste à détourner 
les mots art et beauté de leur sens, 
est en effet très efficace. 

Mais c'est un prix de communi ­
cation m a d a m e que vous méritez 
et non une subvention normale­
ment destinée aux arts. Vous m e 
direz sans d o u t e : « À chacun sa vé­
rité, ma conception de l'art vaut 
bien la vôtre. A quoi je répondrai 
qu'il est absurde de subventionner 
les arts dans une société où il n'y a 
pas de consensus minimal sur le 
sens du mot art. La confusion qui 
règne alors d a n s les esprits ne peut 
que favoriser les manoeuvres obs­
cures d'une petit groupe de sectai­
res qui s'entendent au moins sur 
une chose: terroriser ceux qui ne 
sont pas de leur avis. 

La lumière globale 
Ce qui me ramène au très beau 

livre de Marcella Maltais. Il est 
l'antidote dont la nécessité se fait 
s en t i r d e p u i s l o n g t e m p s . O n y 
trouve, présentée en un langage 
parfaitement dépouil lé, fruit de la 
plus authentique expérience, une 
conception de l'art et de la beauté 

qui enchanterait Cézanne et à la­
quelle Platon, Vermeer ou Paul 
Valéry n'auraient rien à retran­
cher. 

Marcella Maltais a connu une 
première gloire d a n s le sil lage de 
Borduas , pour lequel elle conserve 
un certain respect m ê m e si le juge­
ment qu'elle porte sur l'oeuvre de 
ses héritiers, vrais ou faux, est sans 
appel : « O n peut d ire que le refus 
global portait merve i l leusement 
bien son nom. Sectaire dans ses 
parti-pris, G L O B A L dans ses RE­
FUS. Négatif il est né, négatif il se 
meurt, stérile, sans progéniture, 
sans même avoir tracé un chemin 
pour les jeunes générat ions .» 

Puis pendant des mois à Hydra, 
en Grèce , cherchant confusément 
une dimension supérieure, elle a 
détruit tout ce qu'elle produisait. 
« Jusqu'au où jour où, dit-elle, j 'eus 
l'idée, incroyable pour moi, de 
peindre de ma fenêtre le paysage 
qui s'offrait à mon regard.. . l'avais 
l'impression d'être un peintre qui 
V O I T pourla première fois de sa 
vie. J'avais trouvé ce qu'obscuré­
ment je cherchais . L'éblouissse-
ment lumineux qui me traversa 
alors était une sorte d'état de grâ­
ce auquel je ne fis que me soumet­
tre. Je compris peu à peu que je me 
détachais de tout ce qui avait com­
posé mon expression instinctuelle 
pour appréhender une peinture 
plus consciente. Consciente par la 
priorité absolue de la LUMIÈRE 
G L O B A L E , qui fait apparaître les 
couleurs et les formes sur la toile, 
alors que pendant mon expérience 
abstraite les formes et les couleurs 
étaient posées un peu gratuite­
ment sur la toile au gré de l'ins­
t inct .» 

Voici enfin une conception de 
l'art! Marcella Maltais ne voudrait 
surtout pas en faire un nouveau 
dogme. Elle voudrait seulement 
comprendre pourquoi la non-mu­
sique vide les salles, tandis que la 
non-peinture remplit les galeries 
et les médias. Elle déplore que 
« d e v a n t l ' é v é n e m e n t m i r a c l e 
d ] u n e o e u v r e p i c t u r a l e h a r m o ­
nieuse, le vacarme habituel des 
médias se transforme soudain en 
un silence oppressant. Silence non 
pas de respect, mais de lâcheté as­
sassine. 

La terreur règne toujours au Mozambique 
F R A N C f N E PELLETIER 
collaboration spéciale 

NAM PU LA. Mozambique 

Rg ls sont peut-être 2000 à atten-
tfS dre sous un soleil de plomb. 
Deux mille hommes , femmes et 
enfants qui attendent, droits com­
me des piquets et avec des faces de 
carême, l'arrivée du gouverneur et 

d e s a « d é l é g a ­
t i on» . 

« V o u s êtes ici 
d a n s le vrai Mo­
z a m b i q u e » , d i r a 
p l u s t a r d n o t r e 
hô te , le gouver ­
n e u r d e la p r o ­
vince de Nampu-
la, Alfredo G a m i -
to. Le gouverneur 
veut dire que ce 

comité d'accueil plutôt funèbre, 
cette procession de petits dignitai­
res sagement al ignés pour nous 
souhaiter la bienvenue, ce convoi 
militaire a r m é jusqu'aux dents qui 
chapeaute cette bizarre cérémonie 
et puis, l ' immensité du paysage, 
toute cette terre rouge et cette vé­
gétation h i r s u t e . . . tout ça est au 
coeur du Mozambique. 

On est ici à Ribaue, à quelque 
900 ki lomètres de la capitale na­
tionale, Maputo , et à 350 kilomè­
tres de l'océan Indien. Le Mozam­
bique profond, quoi, là où il n'y a 
pas d'électricité, presque pas de 
nourriture, pas beaucoup d'eau et 
une petite armée de guéril leros 
qui rasent la c a m p a g n e d e p u i s 
plusieurs années déjà. 

L e s 2 0 0 0 M o z a m b i c a i n s q u i 
nous regardent sans mot dire, sans 
trop savoir pourquoi ils sont là, on 
le devine, ne sont qu'une infime 
partie de ce qui ne va pas ou plu­
tôt, de ce qui ne va plus dans ce 
pays. 

Il y a la guerre, bien sûr. Une 
guerre créée de toutes pièces par 
les services secrets rhodésiens en 
1975, peu de temps après l'indé­
pendance mozambicaine , et repri­
se s o u s l 'a i le s u d - a f r i c a i n e d è s 
1980. Une guerre qu'on dit aujour­
d'hui surtout appuyée et f inancée 
par les riches colons portugais ré­
fugiés en Afrique du Sud et qui 
n'attendent que le jour, paraît-il, 
où ils pourront retourner dans 
« l e u r » pays. 

Une guerre , en tout cas, qui 
dure depuis 16 ans et qui a fait un 
million de morts, deux mill ions de 
r é f u g i é s et q u a t r e m i l l i o n s d e 
«dislocados» (dép lacés ) à l'inté­
rieur du pays. Une guerre , finale­
ment, qui , malgré de récents pour­
parlers entre la guéril la ( l a Rcna-
mo : R é s i s t a n c e n a t i o n a l e 
m o z a m b i c a i n e ) et le gouverne­
ment ( le Frclimo: Front de libéra­
tion mozambieain ), semble bien 
loin de vouloir disparaître . 

Toutes ces faces de carême en 
sont la preuve. Ces 2000 Mozam­
bicains, qui nous épient toujours 
sans broncher, ont fui leur village 
il y a quelques semaines , à la suite 
d'une at taque d e la Renamo. Sept 
fois déjà, les guéril leros les ont 
surpris en pleine nuit et pillé le 
village. En juin dernier, l'assaut a 
été particulièrement féroce. Après 
a v o i r tué u n e c e n t a i n e d 'habi ­
tants, les guéri l leros ont tranché 
une dizaine de têtes, puis les ont 
é t a l é e s s u r la p l a c e p u b l i q u e . 
Question de terroriser les villa­
geois bien c o m m e il faut. 

Autre technique de choix de la 
R e n a m o : on coupe les lèvres, le 
nez ou les seins des victimes. On 
enlève aussi les jeunes garçons, on 
les force à mettre le feu à leur mai­
son ou même à tuer leurs parents. 
Après avoir c o m m i s de telles hor­
r e u r s , les j e u n e s n'ont d ' a u t r e 
choix que de jo indre les rangs de 
la Renamo. 

On e n l è v e les f e m m e s a u s s i , 
mais pour d'autres ra isons: pour 
s e r v i r c o m m e d o m e s t i q u e s ou 
c o m m e prostituées. Enlevée il y a 
trois ans a lors qu'elle travaillait 
aux champs , Cecil ia Joaquim est 
une de ces femmes-là. Elle avait 17 
ans à l 'époque et était enceinte de 
huit mois. Après 39 jours passés 
d a n s un c a m p de la Renamo, la 
jeune femme a tenté de s'évader. 
O n l'a at trapée , battue et violée. 
Q u e l q u e s j o u r s p l u s t a r d , e l le 
s ' é v a d a i t à n o u v e a u , c e t t e fois 
avec succès. 

C o m m e des milliers de disloca-
dos , Cecilia Joaquim vit aujour­
d'hui près de la capitale de la pro­
vince. Pour plus de sécurité. Mais 
m ê m e là, la R e n a m o n'hésite pas à 
attaquer. 11 y a quelques mois, les 
guéril leros rasaient un des centres 
d'hébergement spécialement con­
çus pour les réfugiés. Plusieurs 
sont morts, d'autres ont disparu. 
Un garçon de 14 ans s'est fait ou­
vrir le ventre par une baïonnette 
et une femme a vu son enfant de 
deux ans tué devant ses yeux. 

C'est un pays riche en histoires 
d'horreur que celui-ci. Le gouver­
neur ne le sait que trop. C'est 
pourquoi il tente maintenant de se 
faire encourageant . « N o u s allons 
vous a i d e r » , dit-il aux dislocados. 
« Nos amis Canadiens , ici, ajoute-t-
il, pointant les six Blancs visible­
ment mal à l'aise à ses trousses, le 
font d é j à . » (Coopérat ion Canada-
M o z a m b i q u e , u n e a s s o c i a t i o n 
d ' O N G c a n a d i e n s , a i n s i q u e 
l'ACDl et C A R E Canada sont ef­
fectivement très impliqués ici). 

Mais personne n'y croit vrai­
ment. Ça se voit aux visages im­
passibles et au mur de silence qui 
nous entoure. C'est l'autre chose 
(lui cloche d a n s ce pays: la désaf­
fection presque totale en l'autorité 
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Les villageois doivent subir les visites répétées des guérilleros. 

politique. Tout est trop dur en ce 
moment , trop confus aussi. Car il 
n'y a pas que la Remano qui fait la 
pluie et le beau temps par le temps 
qui court. Il y a aussi des petits 
bandits (parfo i s associés à la Re­
mano , parfois pas , allez s a v o i r . . . ) 
qui volent et qui pillent les villa­
ges et jusqu'à certains éléments de 
l 'armée mozambica ine qui se sont 
mis récemment de la partie. 

«C'est un pays au bord d e la dé­
sintégration s o c i a l e » , nous avait 
dit, à Johannesburg la semaine 
dernière, un professeur d'universi­
té. C'est un pays physiquement, 
é c o n o m i q u e m e n t et p o l i t i q u e ­
ment saigné à blanc, en tout cas . 
« V o u s croyez que le gouverne­
ment pourra vous a i d e r ? » , ai-je 
demandé à de nombreux réfugiés. 
I n é v i t a b l e m e n t , on h a u s s e les 
épaules, on lève les yeux au ciel, 
ou on s'esclaffe. 

On ne croit plus à grand-chose 
ici, sauf à la survie. 

11 aurait pu, pourtant, en être 
a u t r e m e n t . L ' i n d é p e n d a n c e du 
Mozambique, après tout, n'a pas 
été une indépendance comme une 
autre. Plus que le rejet de 475 a n s 
de colonial isme portugais, c'est la 

l ibération de toute l'Afrique aus­
trale que visait le nouveau Mo­
zambique à ses débuts. En bref, 
c'est la fin de l 'hégémonie exercée 
par l'Afrique du Sud dans la ré­
gion que le Mozambique a été le 
premier à combattre . 

Le Mozambique, en fait, a éié à 
l'Afrique ce que le Nicaragua a été 
à l 'Amérique lat ine: un nouveau 
modèle (social iste , bien s û r ) de 
développement, une recette pour 
s'en sortir. Ce fut une courte mais 
excitante expérience qui, c o m m e 
le Nicaragua, s'est cassée les dents 
sur de puissants intérêts étrangers 
et une assez grande indifférence 
internationale. 

Ravagé par la guerre, ruiné éco­
n o m i q u e m e n t et po l i t iquement 
affaibli, le Mozambique, aujour­
d'hui, n'est plus que l'ombre de 
lui-même. Ni tout à fait socialiste, 
ni tout à fait capitaliste, ce petit 
pays de 17 mill ions d'habitants 
cherche désespérément une troi­
sième voie. Mais surtout, il cher­
che la paix. 

Pour les milliers de Mozambi­
cains épuisés par une guerre qui 
n'en finit plus, c'est la seule chose 
qui compte vraiment. 

L'Éta* 
séraphin 

u'est-ce qu'on ferait si l'on n'avait pas , p o u r s Ç 
distraire quand l 'automne tourne au gris et 

que l'hiver est à nos portes, les députés l ibéraux d û 
Québec? - -

Il faudrait les inventer. Eux-mêmes, faut-i! dire, 
font preuve d 'une faculté d'invention à nulle autre 
pareille. Leur dernière trouvaille: fermer les écoles 
en janvier pour économiser sur les coûts de chauffa-" 
ge et d'électricité. 

Félicitations pour votre beau programme, Mes­
sieurs-Dames, d'autant plus que vous faites îa fonc­
tion de pionniers. Personne au monde, si je ne 
m'abuse, ne s'est jamais aventuré aussi loin darjs 
l 'avarice institutionnelle. Voila Séraphin Poudrier 
réincarné en grand argentier de l'Etat! 

Fermer les écoles en janvier? Mais pourquoi en 
janvier seulement? N'économiserions-nous pas d a :  

vantage en les fermant durant tout l 'hiver? Allez, 
courage! Foin des demi-mesures! Fermons les écoles^ 
point à la ligne. Quelle magnifique économie cela 
serait! On pourrait à la rigueur les entrouvrir durant 
l'été - en juillet par exemple: cela donnerait un petit 
congé aux parents, et ne coûterait pas cher en chauf­
fage ni en frais de cafétéria: du sirop d 'érable de l'an 
passé, un peu de poutine - de toute façon les enfants 
ont moins faim l'été. 

nfi ^ * 

Une autre idée brillante émanant du caucus libé: 
ral: l'impôt sur la maladie. Plus on est malade , plus 
on paie. ' • * 

C'est le super-ticket-modérateur auquel même Jae: • . 
ques Parizeau, qui a déjà révé tout haut à l'idée de 
pénaliser les citoyens qui auraient la mauvaise idée ; . 
d'utiliser trop souvent les services médicaux, n'avait 
jamais osé penser. " • I -

Cette mesure, dit-on, rapporterait 400 mil l ions p3r 
année au gouvernement québécois. L'affaire a de 
nets avantages. Avec 400 millions de dol lars en sur- . ; 
plus, le gouvernement pourrait construire, si m e s > 
calculs sont exacts, huit cents tronçons de route par 
année pour accomoder les intérêts de ses amis p o l i t i - 1 * 
ques. • . ! ! 

Le plus beau de l'affaire, c'est que le ministre d e la 
Santé et grand organisateur du Parti libéral. -M. * • 
Marc-Yvan Côté, n'aurait même pas à piger d a n s la • 
caisse d'un autre ministère pour rendre service à 
ceux de ses amis qui veulent que les contr ibuables ; 
défraient, dans la bonne grosse logique conviviale dé 
« Q u é b e c I n c » , l ' infrastructure nécessa ire à leur ' * 
commerce . * \ 

» • • 

•: On sait maintenant que lorsqu'il était ministre des • . 
Transports , M. Côté a octroyé, contre l'avis de ses 
hauts-fonctionnaires, un demi-million pour la c o h s : ; 
truction d'une route dont la seule utilité allait être -
de desservir un projet immobilier de l'ancien d é p u t é , 
libéral Jean-Noel Lavoie, qui fut aussi, de 1970 a -
1976. président de l'Assemblée nationale. La cerise 
sur ce joli petit bonbon de l'Halloween, c'est que le 
projet immobil ier ne vit jamais le jour. La route, tôu- -
tefois, existe, perdue dans les bois entre Val-Morin ér 
Val-David. 

4ais qu'est-ce qu'un minuscule demi-million dans 
;igantesque balance des fonds publics?, dira le mi-

Mais 
la gigantesqi 
nistre Côté. Il a raison. 500 000 S c'est vraiment fort 
peu. Mais imaginez ce que l'on pourrait faire a v e c -
400 millions S par année! 

Combien de Malenfant pourraient acheter com-.1 
bien d'hôtels, combien de centres de sk i? Combien 
de Gaucher pourraient acheter combien de super­
marchés, combien d 'entrepôts? Combien de Lamar­
re pourraient construire combien de stades olympi­
ques et de toits rétractables? Et tout ce beau m o n d e 
qui vous est ensuite redevable jusqu'à la tin ,dçs . 
temps... I I 

You scratch my back, disent les Anglais , Vil 
scratch yours. Donnant, donnant . Le rêve. Un rêve 
partagé, faut-il dire, par nos deux grands partis. Mais . 
Québec Inc. n'est pas sot: il se partage également en- -
tre les deux familles politiques, comme naguère les 
bureaux d 'avocats s 'assuraient d 'accointances tant 
chez les bleus que chez les rouges, pour ensuite inté­
grer parmi leurs associés quelques pcquistes bon 
teint. 

* * * 
Allez, les malades, encore un petit effort, au moins 

vous ne serez pas malades en vain! Vos souffrances 
serviront à quelque chose! 

• • K 

Pour chaque demi-journée d'attente sur les bancs^ 
d 'une salle d'urgence, pour chaque demi-journê> > 
passée dans l 'antichambre d'un médecin avec votre* 
enfant dans les bras, pour chaque radiographie, cha­
que biopsie, chaque chirurgie, chaque traitement de 
chimiothérapie, chaque séance de dialyse, chaque ré­
animation cardiaque et chaque transfusion de sang, 
vous saurez, cher «consommateur de soins médi­
c a u x » qui vous plaisez à « a b u s e r » du système, 
qu 'une petite parcelle de «Québec Inc» accroît ses' 
profits grâce à vous. 

Mais, direz-vous -—vous l'éternel op t imis te— est-
ce que cela n 'aura pas au moins l 'avantage de preser­
ver des emplois , voire d'en créer? . 

» » J» 

Hélas, même avec un malade aux soins intensifs; - ; 
on ne peut esquiver cette question: avec, derrière- * -
eux, les fonds publics de la Caisse de Dépôt, de la *Z 
Société de Développement industriel, voire, dans 
certains cas . du Fonds de solidarité de la FTQ, com­
bien d 'emplois ont-ils créés, les Malenfant. Gaucher.. - ; 
Lamarre et tutti quanti, sans oublier les consortiums- ? -
qui ont acheté les Expos, Quebecair. et tant d'autres! ; I 
entreprises au bord de la faillite? ; > : 

La question la plus pertinente serait plutôt: corn- * 
bien d 'emplois ont-ils ete perdus? 

* - • 

* * * * 

L'autre question: qui utilise le plus les services de • 
santé? 

Les femmes évidemment, a cause de leur fonction. • 
reproductrice. De la puberté à l 'ostéoporose en pas­
sant par les maternités, les avortements, la menopau­
se et le cancer du sein, les femmes sont, c o m m e D.o-
nalda aux yeux de Séraphin Poudrier, les grandes 
« dépensières. » 

Ce sont elles, en dernier ressort, qui devront payer 
pour les routes du ministre Marc-Yvan Côt • -
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À l'intérieur comme à 
l'extérieur, les couleurs et les 
races s'entremêlent au cégep 
de Saint-Laurent, le collège 
multiethnique par excellence. 
Dans l'ordre habituel. Nicoletta 
Longoni, Thang Nguyen.. 
Wisline Legros, Juan Carlos 
Munos et Mounir Lamouri. 
PHOTO DENIS COURVILLE.LJ Presse 

O h ! 
• - • 

ii;ère du collège pure laine est révolue 
hangé 

G E R A L D 
L E B L A N C 

• • 

e petit Chilien et le 
pet i t V i e t n a m i e n 

qui se sont inscrits à la 
maternelle française à 
l ' a u t o m n e 77 s o n t 
maintenant au co l l ège ; 
ces enfants de la loi 101 
ont transformé le visage 

elhûique de plusieurs cégeps de Mont­
real: . 

I*L)ere du cégep français pure laine est 
rerôhie à Saint-Laurent, Bois-de-Bou-
Wgile . Rosemont et Ahuntsic ( A n d r é -
latirèndeau. à Lasallë, suit de près le 
.peloton du centre-nord). Ces quatre 
cégeps ont déjà franchi le cap du 20 p. 
•ÇeOt-pt flirteront avec le 50 p. cent de 
.n bureaux Québécois d'ici l'an 2000. 

I - l M a d e l c i n c Bellemare, prof de fran-
•ça£-depuis la fondation des cégeps en 
I Î969{ a vécu le grand dérangement. 
£ « $ t { début, il y avait quelques noms à 
rC^OsOnnance étrangère, c o m m e Pe-
Ihinvski . mais le français était la lan-
;goê;maternel le de tout le monde. Ils 
lsôn>'.arrives par vague: les Vietna-
intfeDs. les Chiliens, les Libanais, les 
-jlriTs- marocains... Et maintenant, j ' en­
seigne le français langue seconde dans 
un cégep francophone. Oui eut dit que 
je terminerais ainsi ma ca r r i è re !» ex­
plique la fondatrice du centre Alpha, 
un centre d'aide à l'apprentissage du 
français au cégep de Saint-Laurent. 

Bientôt 50 p. cent 

11 a effectivement fallu moins de 10 
ans pour bouleverser l 'échiquier: en 
1980, un peu plus de 10 p. cent des « a l ­
l o p h o n e s » fréquentaient les cégeps 
français alors qu'ils étaient près de 40 
p. cent en 1990. On devrait dépasser 
les 50 p. cent avant la fin du siècle, car 
la grande majorité des immigrants qui 
ont fait leur école en français s'inscri­
vent au cégep français. 

Le cégep Bois-de-Boulogne a mené, 
l 'hiver dernier, une enquête approfon­
die auprès de ses quelque 2700 étu­

diants. Il s'en dégage trois grandes 
données: 

H près d'un élève sur quatre (23 p. 
cent ) est né à l 'étranger; 

Il plus d'un élève sur trois ( 36 p. cent ) 
n'est pas d 'or ig ine canadienne-françai­
se; 

H près d'un élevé sur quatre (23 p. 
cent ) n'a pas le français comme langue 
premiere. 

Une étude sur l 'origine ethnique, 
montre que les Québécois de vieil le 
souche ne constituaient que 64 p. cent 
de la clientèle de Bois-de-Boulogne. 

Le championnat revient cependant 
toujours au cégep de Saint-Laurent, le 
pionnier du grand brassage ethnique. 
Les statistiques toutes chaudes de l'au­
tomne 91 indiquent en effet que 27 p. 
cent des étudiants de Saint-Laurent 
sont nés à l 'étranger. Si on ajoute les 
immigrants de deuxième et troisième 

la vague multiethnique a rejoint cinq cégeps de Montréal 
génération, les enfants d'immigrants 
nés au Québec ( I ta l ien , Grec, Armé­
nien, Portugais et même Vietnamien ) , 
on dépasse les 40 p. cent de Québécois 
de récente souche au cégep du boule­
vard Sainte-Croix. 

Deux blocs d'allophones 
On commence à discerner des blocs 

importants parmi ces nouveaux cégé-
piens f r a n c o p h o n e s : les Asiat iques 
( su r t ou t V i e t n a m i e n s et C a m b o d ­
giens) , les Latinos (surtout Chiliens et 
Salvadoriens) . les Haïtiens, les Arabes 
du Proche-Orient (surtout Libanais et 
Egyptiens) , les juifs marocains... 

Le comportement des divers groupes 
ethniques, tant au secondaire qu'au 
collégial , fait ressortir un important 
cl ivage selon que sa famille a immigré 
au Québec avant ou après la loi 101. 
C'est ainsi qu'on retrouve à Bois-de-
Boulogne un bloc d'enfants de vieilles 
communautés montréalaises (64 Ita­

liens, 58 Arméniens . 48 Grecs. . . ) qui 
n'avaient pas l 'habitude de fréquenter 
le secteur français. Enracinés dans des 
communautés anglicisés ou en voie de 
l'être, ces jeunes utilisent souvent l'an­
g la i s c o m m e langue c o m m u n e , au 
grand déplaisir de leurs professeurs. 

L'usage de l'anglais comme langue 
c o m m u n e est par con t re beaucoup 
m o i n s f réquent c h e z les nouveaux 
blocs d ' immigrants qui n'ont pas gran­
di dans le climat de contestation du 
Québec français, c o m m e leurs prédé­
cesseurs ( les juifs ashkénases. les Ita­
liens, les Grecs, les Arméniens. . . ) . 

O r ce sont les nouveaux immigrants 
qui ont envahi les cégeps francopho­
nes, les anciens continuant de fréquen­
ter massivement ( à près de 90 p. cent 
pour les Italiens et les Grecs) les cé­
geps anglophones. C'est sans doute 
une des raisons de la transition tran­
quille, de l 'invasion multiethnique en 
douceur des cégeps francophones. 

Même les graffiti illustrent le nouveau visage du cégep de Saint-Laurent. PHOTO MICHEL GRAVEL. L* Presse 

Les cégeps ont été épargnés de la 
fronde et de la grogne ethniques qui 
ont frappé les polyvalentes, que cer­
tains blocs d ' immigrants fréquentaient 
à contrecoeur. Au cégep, on est libre 
de choisir sa langue d'enseignement, le 
français ou l'anglais, et on est libre de 
quitter l 'école. 

Les étudiants sont au cégep français 
par choix et les professeurs ont eu le 
temps de les voi r venir. À force de voir 
le tissu social se transformer, le corps 
enseignant s'habitue comme le reste 
de la société québécoise. 

Ces divers facteurs expliquent l'inva­
sion tranquille des cégeps par les en­
fants d ' immigrants et la transition en 
douceur vers le col lège multiethnique. 
La preuve viendra bientôt, d'ici deux 
ou trois ans, quand le cégep de Saint-
Laurent annoncera, à la surprise géné­
rale, qu'il est le premier collège fran­
cophone dont plus de la moitié des 
étudiants ne sont pas des Québécois de 
viei l le souche. 

Les professeurs de cégep mention­
nent parfois le problème des autres 
langues ( l'anglais dans les corridors, le 
créole ou l'arabe ou le vietnamien en 
classe) mais ce sont surtout deux au­
tres ordres de difficultés qui retien­
nent l 'attention: le niveau du français 
et la ghettoïsation dans les cégeps mul­
tiethniques. 

Il suffit de flâner dans la cafétéria du 
cégep de Saint-Laurent pour constater 
le fort esprit de clan qui anime la gent 
estudiantine. À part quelques affaires 
de coeur, c'est avec sa gang qu'on se 
tient en effet. Certains professeurs, 
comme Claire Duquette d'André-Lau-
rendeau, jumellent les souches, un an­
cien et un nouveau Québécois, pour 
les activités parascolaires (voyages à 
Ottawa ou Québec, théâtre d'été et ca­
banes à sucre...), en espérant briser la 
glace ethnique. 

Finalement, on peut se demander si 
l'esprit de clan, le repli avec les siens 
ne constitue pas une étape nécessaire 
d'intégration. Avant de se perdre dans 
la grande société, on sent le besoin de 
prolonger le séjour dans la serre chau­
de de son ethnie. Et l'on se protège 
contre les attaques indues. 

Les alto 
G E R A L D L e B L A N C 

gênent pas la qualité du français au cégep 

m ean-Paul Desb iens , a l ias F rè re 
e s ) Untel, avait fait fortune en pu­
bliant les perles de ses bleuets. La plus 
célèbre fut sans doute Ton histoire est 
une des pas pires... qu'un étudiant 
avait substitué à « T o n histoire est une 
épopée . . . » de l 'hymne national du Ca­
nada. 

Claire Duquet te pourrai t répéter 
l 'exploit en publiant les trouvailles de 
ses allophones du cégep André-Lau-
rendeau. Voici quelques échantillons 
de sa collection ; ù les poques pour « a 
l ' é p o q u e » ; débrouiller suns courir, 
mais sans vin pour «dépoui l l e r son 
courrier, mais en v a i n » ; mal au doigt 
pour « m a l a d r o i t » . 

Avec le Frère Untel. on s'était de­
mandé en 1961 si les jeunes Québécois 
connaissaient encore le français. La 
terrible question refait surface périodi­
quement sans qu'on puisse lui trouver 
une réponse satisfaisante. 

Avec Claire Duquette, on pourrait 
en 1991 se demander si les nouveaux 
Québécois ont fait chuter le niveau du 
français dans les cégeps francophones. 
Une grosse question, dont la réponse 
satisfaisante pourrait se faire attendre 
aussi longtemps que celle du frère 
Untel. 

A l o r s que cer ta ins jeunes i m m i ­
grants ne connaissent le français que 
depuis deux ou trois ans, d'autres ont 
fait leurs études primaires et secondai­
res en français, au Québec ou ailleurs 
dans le monde. On trouve en effet de 
tout dans les classes de M , r K Duquette, 
particulièrement celles du lundi alors 

qu'elle enseigne le français langue se­
conde au cégep André-Laurendeau. 

Il a fallu du temps pour s'adapter à 
cette nouve l l e c l ien tè le , pour com­
prendre vraiment que le français était 
une langue seconde pour plusieurs re­
crues des cégeps. Il y avait une sorte 
d'objection de principe à donner des 
cours de français langue seconde dans 
un cégep francophone. On était tenté 
de leur dire d'aller ailleurs. Mais où 
ailleurs? 

D'aidé à aidant 
La plupart des cégeps ont mainte­

nant leur centre d'aide à l'apprentissa­

ge du français, avec parfois des métho­
des originales. Ains i au centre Alpha 
de Saint-Laurent, on crédite un cours 
aux étudiants qui agissent comme mo­
niteurs auprrès de camarades plus fai­
bles. 

On y observe des phénomènes inté­
ressants. L'an dernier, une monitrice 
avait trois Vietnamiens comme disci­
ples; ils Font tel lement fait travailler 
qu'elle est devenue experte en gram­
maire. Un Portugais a d'abord suivi 
trois sessions c o m m e « a i d é » , avant de 
devenir moniteur à la quatrième ses­
sion. 

Le centre Alpha existe depuis cinq 

ans. On y a aidé 790 élèves, dont 358 
al lophones. Des 265 moniteurs char­
gés d'aider les élèves en difficulté, 51 
n 'é ta ient pas d ' o r i g i n e québécoise 
C'est donc dire que le centre soutien» 
autant les vieil les que les nouvelles 
souches. C'est aussi dire que 51 nou­
veaux Québécois ( H a ï t i e n s , Vietna­
miens, Marocains, Chil iens. . . ) étaient 
assez forts en français pour aider les 
autres: 51 sur 265 c'est près de 20 p. 
cent, pas loin de la proportion d'allo­
phones au cégep. 

Et M m c Bellemare, une des fondatri­
ces du centre Alfa , souligne qu'on re­
trouve au moins trois allophones par-

Qui trop embrasse... 
G E R A L D L e B L A N C 

nfant de la révolution tranquil­
le, le ou la prof de cégep gravite 

autour de la cinquantaine et des va­
leurs nationalistes de sa génération. 

Il demande à ses petits Vietna­
miens et Chiliens de réussir en clas­
se, de maîtriser le français, d 'aimer 
la culture québécoise et de sympathi­
ser avec notre projet d'un Québec 
français en Amér ique . 

Ces objectifs, aussi nobles et légiti­
mes les uns que les autres, couvrent 
des champs assez d ivers : la pédago­
gie, la culture et la patrie. On peut 
dire que notre bon prof accomplit 

ses devoirs pédagogiques, civiques et 
patriotiques. 

Supposons que le jeune Québécois 
de nouvel le souche ne fasse pas de 
fautes en français et comprenne aisé­
ment les communications dans cette 
langue, mais se montre plutôt hostile 
au fleurdelisé et ù la chanson d'ici, 
plus Canadien que Québécois; 

N o t r e bon prof aura de la peine. Il 
e s t imera a v o i r m a n q u é son coup 
avec cet étudiant, qui parle bien le 
français sans aimer la langue d'ici et 
sans avoir l ' intention de lever le 
petit doigt pour la défendre. 

Ces objectifs, avoués ou secrets, 
sont int imement liés et étroitement 
subordonnés les uns aux autres. Il 

n'est donc pas toujours facile de dé­
mêler l 'écheveau de l 'évaluation que 
font les profs de leur nouvelle clien­
tèle multiethnique. 

« Q u i trop embrasse, mal é t re in t !» 
Nos cégeps devraient d'abord éva­
luer la capacité des immigrants de 
maîtriser l'outil de survie qu'est la 
langue française au Québec. C'est cet 
aspect utilitaire qui mot ive les jeunes 
Cambodgiens et Salvadoriens. 

Si l 'amour de notre culture et l'en­
vie de la défendre viennent couron­
ner l 'utilitaire, tant mieux pour Clai­
re Duquette et Madeleine Bellemare, 
pour Louise Lefaivre et Dcriyse Le-
may, An thony Boulet et Poule Mauf-
fette ainsi que tous les bons profs qui 
bâtissent la patrie de demain. 

mi les dix gagnants au grand concours 
de la dictée annuelle de Saint-Laurent. 

Les préjugés et la réalité 
Finalement, baissent-ils vraiment le 

niveau du français ces nouveaux Qué­
bécois? La réponse semble beaucoup 
moins claire qu'on aimerait le croire. 
Bien sûr, il y a des problèmes réels, par 
exemple chez ceux qui apprennent le 
français depuis moins de cinq ans. 
Seuls les plus doués arrivent à une con­
naissance intime d'une langue apprise 
sur le tard. Il n'est cependant pas exclu 
que le surcroit de motivation ne com­
pense le manque de préparation. 

M m c Tchoryk-Pellet ier , prof de so­
cio logie à Saint-Laurent, a mené une 
étude sur les résultats obtenus au cé­
gep, en 86-87. Les résultats de son en­
quête ont infirmé la croyance généra­
l e : «Cont ra i rement à certains préjugés 
véhiculés au col lège , les ressortissants 
des divers pays étrangers n'abandon­
nent pas en plus grand nombre leurs 
cours de français que les Canadiens de 
naissance. Ils ne sont guère plus nom­
breux à les échouer, même s'ils sont 
o r ig ina i r e s de pays dont la langue 
n'appartient pas à la famille indo-eu­
r o p é e n n e » , lit-on dans son rapport 
d 'enquête. 

« A v a n t de mettre de l'avant de nou­
veaux programmes ou d'allouer des 
fonds spéciaux pour l 'enseignement du 
français collégial aux allophones. il 
faudrait des études démontrant l'exis­
tence et la nature précise des besoins» 
estime toujours la sociologue. 

11 y a sans doute un problème de ni­
veau de langue dans les cégeps mais il 
n'est pas du tout évident qu'il provien­
ne de l 'invasion multiethnique. 
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Le NDP part à l'assaut de la mairie de 
TORONTO 

A la tète des éléments conservateurs, 
• Mme. June Rowlands Photo CP 
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Les Torontols vont aux urnes le 12 novembre pour se choisir un maire. Le leader de la troupe NPD, le candidat 

Jack Lay ton ptwtocp 

. B E N O Î T L E G A U L T 
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' TORONTO 

-JÊEk'êjà maître du parlement onta-
iBsdF 'rien, le Nouveau parti démocra-
rlkptè convoite maintenant la mairie 
Içle; Toronto, lors des élections du 12 
! npvç'mbre.Le monde des affaires to-
•foOtOis est terrifié, craignant un tour-
Inànl désastreux, la fin de la prospérité 
-âtûçôeur financier du Canada. Selon 
« phisgndage du Toronto Sun% la polari-
.*s4H0n gauche-droite de la campagne 
-engendre un intérêt sans précédent 
I pour-une course à la mairie. 

• ^'Âlgauche, lack Layton, 41 ans, éche-
:vp>:depuis 1982, fils de Bob Layton, 
•député conservateur de Lachine Lac 
!Sâmt-Louis et président du caucus 
*iqi%* est le néo-démocrate craint par 

feVgens d'affaires torontois, petits et 
grands. Layton est surnommé «Saint-
lack» et «le bolchevik à bicyclette» 
parce qu'il a réponse à tout, est appa­
remment sans faille et va partout en 
bicyclette. 

A droite, lune Rowlands, 56 ans, 
cchevin de 1976 à 1988, libérale de 
coeur mais sans affiliation politique 
officielle: surnommée « Mommy Cop» 
( Maman Police ) parce qu'elle a une al­
lure de grand-maman et parce qu'elle a 
fait preuve d'une poigne de fer au 
cours de ses trois dernières années à ti­
tre de patronne de la police de Toron-

9 
to ( Susan Eng Ta remplacée il y a quel­
ques mois). 

Malgré son âge, M m c Rowlands dé­
borde d'énergie. Son fils Murray, un 
de ses organisateurs, a dit à La Presse: 
«Sa mère a 96 ans et elle est encore 
énergique. L'âge de ma mère n'est pas 
un problème.» 

Il faut une santé de fer pour être élu 
à la mairie de Toronto. La campagne 
électorale dure plusieurs mois ponc­
tués de dizaines de «ail-candidates de­
bates ». des débats thématiques au 
cours desquels les candidats attaquent 
rondement leurs adversaires tout en 
faisant du charme aux électeurs. Ces 
assemblées contradictoires forment 
une partie essentielle de la tradition 
démocratique ontarienne. Sous le feu 
des débats et des questions, les candi­
dats se mettent parfois à nu. 

Par exemple, lors d'un débat sur 
l'environnement, on a demandé aux 
candidats comment ils économisaient 
l'énergie. M. Layton a révélé qu'il va 
travailler à bicyclette toute l'année. 
M m c Rowlands a dit qu'elle n'utilise 
pas son climatiseur. Susan Fish, qui 
s'est retirée depuis, a expliqué en dé­
tail comment elle prend sa douche; ce 
qui a permis d'apprendre que M m c Fish 
arrête l'eau pendant qu'elle se savonne 
le corps. 

M m c Fish, une ex-ministre conserva­
trice à Queen's Park, se présentait 
comme la voie du centre. Elle est plu­

tôt devenue «le deuxième choix de 
tout le monde» comme l'écrivait l'heb­
domadaire Now ( l'équivalent du Voir 
montréalais). Abandonnée par ses 
bailleurs de fonds, elle a quitté la cour­
se il y a un mois. 

Un duel 
Betty DeSiro, une candidate du cen­

tre-droit d'origine italienne, a aban­
donné la course encore plus tôt. 11 y a 
encore six candidats marginaux, mais 
l'élection à la mairie de Toronto est 
clairement devenue un duel Layton-
Rowlands. 

lack Layton, mène dans les sondages 
parmi les moins de 35 ans et ceux qui 
vivent au sud de la rue Bloor (axe im­
portant qui divise, grosso modo, le To­
ronto plus vieux et plus pauvre du To­
ronto des résidences unifamiliales). 
lune Rowlands mène dans le reste de 
la ville et au plan général. 

Mais M m e Rowlands ne prend rien 
pour acquis: «Les néo-démocrates vo­
tent en masse, qu'il neige ou qu'il grê­
le, les autres ont tendance à rester chez 
eux», disait-elle à un columnist. Sa 
stratégie est donc de faire sortir le vote 
au maximum. 

lack Layton, le challenger, est bien 
sûr en attaque. 11 accuse M m e Rowlands 
de ne pas vouloir rendre publique la 
liste de ceux qui contribuent financiè­
rement à sa campagne (la limite des 
contributions individuelles est de 
750$; la limite des dépenses électora­
les est de 235000$). Et il a ravivé une 

déclaration célèbre de M m c Rowlands. 
«Une fraction des jeunes Noirs de To­
ronto est hors de contrôle», avait-elle 
dit en février 1989, devant un groupe 
de travail sur les relations raciales et la 
police. 

La moitié des 470 000 électeurs de 
Toronto ne sont pas d'origine britan­
nique ou française. Tout ce qui est ra­
ciste, ou perçu comme tel, est donc 
d'importance capitale. 

L'affiliation de lack Layton au NPD 
est à la fois sa plus grande force et sa 
plus grande faiblesse. Force car ce par­
ti rallie automatiquement un bloc in­
défectible de l'électoral faiblesse car 
le gouvernement provincial du néo-dé­
mocrate Bob Rae est impopulaire. 

Jack Layton a fait des promesses qui 
totalisent un milliard de dollars. Par 
exemple, il a promis 1 p. cent du bud­
get à la culture. 11 a aussi promis de 
nettoyer la rivière Don qui traverse la 
ville du nord au sud. June Rowlands 
n'a rien promis. «Ce n'est pas le temps 
d'alourdir le fardeau fiscal de la ville 
en pleine récession», a-t-elle dit cette 
semaine durant un débat radiophoni-
quc. 

Un sondage mené par le Toronto 
Star indique que les plus grandes pré­
occupations des électeurs torontois 
sont le chômage et les taxes. Cela joue 
en faveur de M m c Rowlands. 

Par ailleurs, M. Layton a d'excel­
lents talents d'orateur. Et il a gagné le 
très important débat télévisé du 20 oc­
tobre. En parfait contrôle dans son ras-

surant complet marine, il crevait 
l'écran. M m c Rowlands regardait sou­
vent le plancher, elle critiquait les 
journalistes et le modérateur, elle sem­
blait mal à l'aise. lune Rowlands de­
meure néanmoins favorite pour l'em­
porter. 

0 , 

Deux Montréalais 
Fait curieux, M m c Rowlands et M . 

Layton sont tous deux nés dans la ré­
gion de Montréal. M m c Rowlands a 
passé son enfance dans Mont-Royal. 
Elle y est retournée de 1957 à 1964. 
Toutefois, elle n'a aucun passé politi­
que à Montréal. 

lack Layton est né à Hudson (entre 
Vaudreuil et Rigaud), dans un bastion 
d'anglophones bien nantis. Ce sont ses ; 

études en sciences politiques qui l'ont 
entraîné à Toronto. 

En décembre 1988, M. Layton accor­
dait une longue entrevue au Star inti­
tulée «Un maire en attente». Il y expli­
quait notamment ce qui lui a donné le 
goût de se battre pour les valeurs de 
justice sociale chères au NPD. «Une 
des premières choses que j'ai remar­
quées était que les enfants canadiens-
français et leurs parents étaient au bas 
de l'échelle économique même dans ce 
village, disait-il. Les Canadiens fran­
çais étaient les pompistes et les 
éboucurs; les mieux nantis étaient un 
plombier et un aubergiste. Ce fut mon 
premier contact avec les inégalités. 
Cela m'a dérangé et j'ai pensé qu'il fal­
lait faire quelque chose.» 

Art Eggleton laisse sa marque sur (es relations Toronto-Montréal 
BENOIT L E G A U L T 
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ravail, intelligence, intégrité», 
" (9 telle est la devise de la ville de 
Toronto. Cette devise reflète aussi la 
carrière politique d'Arthur Eggleton. 

; maire de la métropole ontarienne. qui 
tirera sa révérence politique le 12 no-

; vembre. 
Ses 11 ans à la mairie, ponctues de 

•quatre élections, en font le maire le 
'. plus durable de l'histoire de Toronto. 
; Maintenant âgé de 46 ans. M. Eggleton 
n'avait que 24 ans lorsqu'il devint con-

: sciller municipal de la Queen City. Se-
Ion les sondages, ce comptable à l'allu­
re simple et souriante, aux paroles effi­
caces et prudentes, aurait été élu de 

•nouveau. Il a plutôt choisi de quitter 
! —à la faveur, dit-on en coulisses, 
d'une nomination prestigieuse à venir. 

• 

Parcours excellent 
• 

Son parcours de 11 ans. pratique­
ment sans faute, à la tête du coeur fi­
nancier du Canada, en fait un des 
hommes politiques les plus respectés et 
les plus crédibles au pays. 

«l'aime beaucoup Montréal, dit-il. 
lors d'une entrevue accordée à La 

. Presse. Si je ne pouvais pas vivre à To­
ronto. Montréal serait mon deuxième 
choix. C'est une ville dynamique. 
Montréal a ses problèmes mais elle a 
aussi un brillant avenir.» 

À son avis. Toronto et Montréal 
sont à la fois des compétiteurs et des 
alliés: «Les deux plus grandes villes du 
Canada se font concurrence aux plans 
de la finance, de l'aéronautique, de la 
mode. etc. Mais elles se doivent aussi 
de collaborer. Nos problèmes sont si­
milaires, comme la criminalité, la dro­
gue, les usines qui ferment. Nous pou­
vons apprendre beaucoup de nos expé­

riences respectives. 11 y a des success 
stories à partager dans nos deux vil­
les.» 

Le maire de Toronto reconnaît le ca­
ractère distinct du Québec. Il croit tou­
tefois que la séparation du Québec fe­
rait très mal à Toronto et à Montréal : 
«La confiance des investisseurs envers 
nos villes serait ébranlée. La sépara­
tion du Québec n'est pas nécessaire. 
Des amendements à la constitution 
peuvent accomoder les Québécois.» 

Les défis du prochain maire 
M . Eggleton ne croit pas, comme 

beaucoup de Torontois. que le libre-
échange est nécessairement mauvais 
pour sa ville. « Le libre-échange n'a pas 
été bon pour nous jusqu'à maintenant. 
C'était prévu. Il était aussi prévu que 
nous toucherions les bénéfices du li­
bre-échange plus tard. Nous devrons 
être très énergiques pour y arriver. Les 
années du boom économique sont der­
rière nous, et elles ne reviendront 
pas. » 

«La compétition est forte aux plans 
régional, national et international, 
constate le maire sortant. Le plus 
grand défi du prochain maire sera 
d'être assez dynamique et fort pour 
que la ville de Toronto demeure com­
pétitive à l'ère de la mondialisation et 
des moyens de communications ultra­
modernes.» 

L'autre défi majeur du prochain 
maire sera de conserver la tradition to-
rontoise de civilité selon Art Eggleton: 
« Des gens de partout vivent ici en har­
monie. Nous sommes un modèle pour 
le monde entier. Néanmoins, la crimi­
nalité est nettement en hausse, surtout 
à cause du trafic de la drogue. Il faut 
reagir vigoureusement.» 

Ville sûre 
«Toronto demeure la plus sure des 

Le maire sortant de Toronto, Art Eg­
gleton. Un dossier impressionnant. 

Photothèque La Prnse. photo Robert Mailkxw. 17.02.88 

grandes villes nord-américaines. Il ne 
faut pas paniquer. Mais il ne faut pas 
se fermer les yeux non plus», dit M . 
Eggleton qui prêche pour le contrôle 
des armes à feu. l'éducation des jeunes 
contre les drogues et les programmes 
communautaires d'intervention. 

Au chapitre de la sûreté des rues du 
centre-ville. Art Eggleton a misé sur 
les tours d'habitation. «Le coeur du 
centre-ville est habité de 30 000 per­
sonnes de plus que lorsque j'ai été élu 
maire. l'en suis très fier. Je suis un de 
ceux qui voulaient que le stade Sky Do­
me soit au centre-ville. Ce stade met de 
la vie, de l'action. Ainsi, le centre-ville 
est habité et plus sûr. le suis contre 
l'étalement urbain. |*ai voulu que To­
ronto se rapproche des modèles euro­
péens de développement avec un mé­
lange de commerces et de résidences 
un peu partout, le tout appuyé d'un ex­
cellent transport en commun.» 

Trop de gouvernements 
Art Eggleton est fier du travail ac­

compli. La presse de Toronto, qui sait 
être très dure, a jugé positivement les 
années Eggleton. Le maire sortant 
porte quant à lui des jugements criti­
ques sur la bureaucratie et la presse to-
rontoisc. 

«|e lutte depuis que je suis maire 
pour faire construire une ligne de 
tramway sur la rue Spadina. je n'y suis 
pas arrivé. Toronto est gouverné par 
un nombre excessif d'administrations 
publiques aux plans municipal, métro­
politain, régional, provincial et fédé­
ral, sans compter les commissions et 
les organismes de toutes sortes. En 
plus, il faut maintenant des audiences 
publiques sur l'environnement pour 
presque tout, même pour construire 
une ligne de tramway. Il y n trop de 
gouvernements, Toronto arrive diffici­
lement à prendre des décisions en con­
certation et à les appliquer.» 

La couverture des médias pourrait 
être plus productive selon le maire de 
Toronto: «En général, les médias ne 
font qu'effleurer les dossiers. Il y a 
trop d'emphase sur les personnalités et 
sur les confrontations. C'est vrai que 
les politiciens doivent être tenus en 
alerte par les journalistes mais la pres­
sion médiatique est telle que beaucoup 
de gens compétents ne veulent pas en­
trer en politique. C'est dommage.» 

Comptable de formation, M. Eggle­
ton a été directeur du budget de To­
ronto {budget chief) de 1973 à 1980. 
«Toronto a prouvé qu'un gouverne­
ment peut augmenter les services sans 
augmenter les taxes. le ne demande­
rais pas mieux que de comparer cette 
performance à celle de la Communau­
té urbaine de Toronto et à celles des 
gouvernements de l'Ontario et du Ca­
nada», disait-il le premier mai dernier, 
alors qu'il annonçait son retrait de la 
vie politique active. 

Pas de dauphin 
Fidèle à une tradition de la politique 

municipale torontoise. le maire sor­
tant n'appuie aucun candidat dans la 
course à sa succession. Néanmoins, Art 
Eggleton se dit déçu de l'introduction 
sur la scène municipale, par les néo-
démocrates, d'une affiliation à un 
grand parti provincial et national. 
«Cette polarisation amène beaucoup 
d'antagonisme. Le système politique 
municipal n'est pas adapté à des débats 
polarisés entre des partis nationaux.» 

Et mardi dernier. M. Eggleton n'a pu 
s'empêcher de fustiger le candidat lack 
Layton. Ce dernier affirme qu'un co­
mité sur les relations raciales créé il v a 
dix ans par le maire sortant est ineffi­
cace. M. Eggleton a dit nu Globe and 
Mail: «le ne voulais pas faire de com­
mentaires sur les candidats mais je suis 
forcé de réagir, car ce que propage M. 
Layton est scandaleux.» 
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Soixante millions de musulmans vivent en URSS. 
Dans 20 ans, ils seront deux fois plus. L'islam 
renaît avec fougue dans l'ancien empire russe. Il y 
a deux ans, on comptait 160 mosquées, 
maintenant, il y en a 5000 en Asie centrale et au 
Kazakhstan. Pauvres, les républiques du 
Turkménistan, du Tadjikistan, de l'Ouzbékistan et 
du Kirghizistan ont toujours compté sur Moscou. 
Maintenant que l'URSS éclate, qu'adviendra-t-il 
d'elles? Notre collaboratrice Paule Robitaille est 
rentrée à Moscou, au terme d'un reportage dans 
ces républiques. 

m M 
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Àû pays de l'islam soviétique, les magasins sont vides, la mortalité infantile croît, la situation est dramatique 
<• » » 

PAULE 
ROBITAILLE 
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VÂRZOB, Tadjikistan 

m lus rien à manger a 
m* Varzob. Le magasin 
gênerai est vide. Il ne res­
te que les biscuits secs du 
salon de the et le pain au 
coin de la rue. L'endroit, 

perdu^ajns les montagnes du Tadjikis­
tan^ gajine heure d'auto de la capitale 
DôucHânbc, est magnifique. Pourtant, 
toi; sOr^un millier d'enfants qui naissent, 
une" ^quarantaine meurent. C'est deux 
fok'iHûs que la moyenne soviétique: 
ÇMtq fois plus qu'au Canada. Le médecin 

de la polyclinique montre la photo d'un 
bébé de la region tout maigre, dont la vie 
ne tient plus qu'aux intraveineuses. «Ils 
arrivent anémiques ou hypertrophiés. 
On a même pas ce qu'il faut pour les gar­
der.» 

La situation est dramatique. Il manque 
de lait, de légumes et de viande. La majo­
rité des femmes enfantent à chaque an­
née et n'arrivent pas à allaiter leurs 
petits. 

Khurshed, pére de 15 enfants, n'a 
d'autre choix que de partir chaque jour 
en autobus au marché de la capitale pour 
acheter ce dont il a besoin. 11 gagne 160 
roubles par mois (le salaire moyen au 
Tadjikistan ); le kilo de viande coûte 20 
roubles. 

Les habitants des cinq républiques mu­
sulmanes sont les plus pauvres et les plus 

malades d'URSS. Le médecin de la poly­
clinique accuse les dirigeants de la répu­
blique de ne pas approvisionner Varzob 
parce qu'ils pensent d'abord à leur pro­
pre région. «Cet hiver sera pénible. Avec 
l'URSS qui éclate, les produits des autres 
républiques ne se rendront jamais jus­
qu'ici.» Le nouveau traité d'union éco­
nomique signé par huit républiques et 
Moscou ne le rassure pas non plus. 

La situation est la même dans route 
l'Asie centrale. La seule chose dont ces 
républiques ne manquent pas, c'est de 
pollution. Madaraine, un professeur de 
Tashkent en Ouzbékistan, apporte des 
bouteilles d'eau potable à sa famille qui 
habite près de la mer Ara. «Ou bien 
l'eau du robinet est contaminée, ou bien 
il n'y en a tout simplement pas, dit-il. Il y 
a même des pénuries d'eau dans certains 

hôpitaux de la région.» La mer Aral, une 
grande étendue d'eau en plein coeur de 
l'Asie centrale, a perdu 60 p. cent de son 
volume à cause d'une mauvaise irriga­
tion. Maintenant, même le cotton, le 
produit d'exportation le plus important, 
cesse de croitre en raison de la sécheres­
se. 

Tout est a refaire 
C'est donc dans un bien piètre état que 

le «bas ventre de l'empire soviétique» 
comme le surnommait l'écrivain Alexan­
dre Soljénitsyne, amorce sa décolonisa­
tion. Pourtant, le sol de l'Asie centrale 
est r iche ( c o t t o n , gaz naturel , or et 
même pétrole) mais les infrastructures 
tombent en ruine. Tout est à refaire. 

Selon les experts, si l'Union soviétique 
n'avait pas pris en charge l'Asie centrale, 
sa situation serait pire que celle de l'Af­

ghanistan, un pays aussi pauvre que les 
Etats africains. Les républiques d'Asie 
centrale comptent donc sur l'argent du 
centre. Or aujourd'hui, les coffres de 
Moscou sont vides. «Les leaders de ces 
républiques qui crient leur indépendan­
ce peuvent bien séduire le peuple avec 
un discours nationaliste, mais ils savent 
liés bien qu'une union économique avec 
un pays plus fort est essentielle, affirme 
le soviétologue québécois Rémi Hyppia, 
qui est en voyage d'études en URSS. Si la 
Russie agonise, ils pourraient bien se 
tourner éventuellement vers des voisins 
avec lesquels ils ont des affinités cultu­
relles ou religieuses.» 

La Turquie, qui parle la même langue, 
et des voisins islamiques comme l'Arabie 
Saoudite, sont déjà très présents dans la 
region. 

ft Ouzbékistan, l'islam sert de 
1er de lance contre l'ancien régime 
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"vieille Ouzbek de 80 ans. 
HlCqOÏU passé la nuit à la gare de 
Kdkîlnû? pose se* lèvres minces et 
fatiguées sur le drapeau rouge qui 
paraCrén couverture d'un magazi­
ne; <tàpscou », soupire-t-elle avec 
ufrgrcCnd sourire. Si Isa Medinova 
erabtasse le drapeau soviétique, 
cèji 'eïrpas par nostalgie du cora-
njûofoSe. C'est simplement parce 
qufc-lÎMtpapeau lui rappelle la télé-
visiôrûtie Moscou et ses belles 
images Ides ballerines du Bolchoï 
quj-laiprtaient pour un temps de 
•iâ Vlétfe" misère. 

Pendant sept décennies , les 
gens de Kokand ont été gavés de 
culture russe. Pauvres et peu édu-
qués, ils ne comptaient que sur 
Moscou pour sortir de leur péni­
ble existence. Le gouvernement 
soviétique leur prenait 90 p. cent 
de leur production de cotton, leur 
seul produit d 'exportat ion. En 
échange, le Parti gérait leur vie et 
assurait la survie économique de 
la république. 

L'an dernier, l'idée de l'indé­
pendance paraissait farfelue. Les 
Ouzbeks étaient les plus farou­
ches défenseurs de l'Union. Mais 
l'Union n'est plus, Moscou coupe 
les vivres. Les Ouzbeks, eux, relè­
vent la tête. Ils crient leurs frus­
trations. Ils en veulent à leur mé­
tropole d'avoir brûlé toutes leurs 
m o s q u é e s , t r a n s f o r m e l eu r s 
champs de légumes en plantation 
de cotton, saigné leurs lacs et la 
mer Aral, et de les avoir empoi­
sonnés de pesticides. Bref, les 
Ouzbeks accusent les Russes de 
les avoir sauvagement colonisés. 

Le triomphe de l'islam 
«Je les déteste, je les hais», dit 

un vieux musulman dans un sa­
lon de thé près du bazaar, les 
mains crispées. Le vieil homme 
enturbanné raconte qu'il a prati­
qué l'islam en cachette toute sa 
vie, dans la c ra in te constante 
d'être trahi par un voisin et de 
faire dix ans de prison. 

Aujourd'hui, l'islam triomphe 
a Kokand comme partout ailleurs 
en Asie centrale. Dieu est le seul 
exutoire pour ces parents de fa­
milles nombreuses, qui ne reçoi­
vent que des salaires de crève-la-
faim en échange de leur travail de 
forcenée dans les champs de cot­
ton. Les nouvelles mosquées sont 
pleines. Au centre-ville, les gens 
s'arrachent les manuels illustrés 
sur les rites musulmans. Ils regar­
dent attentivement les longs com­
manditaires sur le Coran à la télé­
vision. 

En deux ans à Kokand, on a 
cons t ru i t une q u a r a n t a i n e de 
mosquées et quatre madershahs 
(écoles religieuses). Tout ça avec 
l'aide financière de l 'Arabie Saou­
dite. Selon le fondateur du pre­
mier madershah de K o k a n d , 
Ryad a versé 670 000 roubles à la 
ville pour la const ruct ion des 
mosquées; elle a fourni 100 000 
exemplaires du Coran, ce qui re­
présente presqu'un exemplaire 
par personne; et elle organise an­
nuellement des voyages à La Mec­
que. L'an dernier, 1300 personnes 
de la région y sont allées. 

On aime bien les Saoudiens ici. 
contrairement aux Iraniens qu'on 
traite de norabrilistes. On appré­
cie aussi leur doctrine, le wahha-
bisme, qui cherche à restaurer la 
religion islamique dans sa pureté 
originelle et à rassembler tous les 
croyants sous un même État. 

Les Saoudiens appor t en t la 
bonne nouvelle partout en Ouz­
békistan. Dans une des écoles 
qu'ils financent, nous avons ren­
c o n t r é une d iza ine de j eunes 
hommes qui rêvaient d'un Éuu is­
lamique, du jour où les filles res­
teront à la maison et porteront le 
voile. «Ça prendra peut-être en­
core 70 ans mais un jour l'État et 
la religion ne feront plus qu 'un», 
prédit un d'entre eux. 

Le Parti résiste 
De leur côté, les vieux qui boi­

vent leur thé près du bazar res­
tent prudents. Ils suivent les pré­
ceptes du président Karimov, un 
ancien communiste: «On doit sé­
parer l'islam de l 'État.» Idem 
pour le multipartisme, un con­
cept dangereux. «Ça serait l'anar­
chie, comment voulez-vous qu'on 
s'entende? Ça va déjà assez mal 
comme ça!» 

Le Président a interdit les par­
tis religieux et les assemblées pu­
bliques après qu'une manifesta­
tion de l'opposition eût tourné au 
vinaigre. Le bulletin de nouvelles 
télévisées fait régulièrement l'élo­
ge des fermes d'État, comme au 
temps des communistes. Karimov 
est puissant. Ses gens, les anciens 
du Parti, contrôlent toujours les 
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Session d'examens à l'Institut 
islamique de Tachkent. 

villes et les kolkhozes de la répu­
blique. 

À Kokand, le directeur d'un 
kolkhoze qui emploie 15 000 per­
sonnes, prédit que le nouveau 
Parti démocrat ique popula i re , 
que l'on a institué après l'aboli­
tion du PC, ne fera que se glisser 
dans les structures du vieux parti. 
L'homme promet qu'il n'est pas à 
veille de troquer ses magnifiques 
tableaux de Lénine pour ceux des 
poètes ouzbeks. Et les affiches du 
Parti ornent toujours les entrées 
de son kolkhoze. C'est comme ça 
dans tous les villages. 

Monsieur Karimov et son nou­
veau parti demeuren t , malgré 
tout, très populaires. Le Président 
a compris que jouer la carte de 
l'affirmation nat ionale était la 
seule façon de gagner la confian­
ce du peuple. Son gouvernement 
prend donc des mesures pour fai­
re revivre la culture ouzbek. Mais 
la chose n'est pas simple. 

À la petite école primaire d'un 
village ouzbek, les textes des poè­
tes ouzbeks anc iens cô to i en t 
maintenant les citations de Léni­
ne. La directrice ne sait que faire; 
il n'y a pas assez de professeurs 
qualifiés pour enseigner les nou­
veaux p rogrammes , l 'h i s to i re 
o u z b e k et l ' a l p h a b e t a r a b e . 
« Nous allons à nos cours le matin 
et nous enseignons ce que nous 
avons appris à nos élèves l'après-
midi», explique-t-elle. 

Les linguistes, eux, s'arrachent 
les cheveux. L'arabisation crée la 
confusion. Les journalistes ne sa­
vent plus quels mots utiliser. 

Au coeur de cette tourmente, 
les Russes et les autres minorités, 
qui forment 30 p. cent de la popu­
lation de la république, se sentent 
dans leurs petits souliers. L'islam 
indispose. Ils craignent l'intolé­
rance et la vengeance. À Tach­
kent, capitale de la république, la 
violence à l'endroit des Russes 
augmente sans cesse. L'idée d'en­
voyer leurs enfants à l'école ouz­
bek est loin d'emballer les Russes. 
«Ils exagèrent, croit Yunus, un 
religieux qui a fait le pèlerinage à 
la Mecque. L'Islam veut la paix. 
Nous sommes tous égaux devant 
Dieu.» Mais les grands principes 
de l'islam laissent sceptiques les 
minorités, qui se rappellent trop 
bien le massacre de la région de 
Kokand il y a deux ans. Cette fois-
là, des Ouzbeks avaient attaqué 
des Meskhes, un peuple musul­
man du Caucase déporté en Asie 
centrale par Staline. L'événement 
avait fait plusieurs centaines de 
morts. Encore dans le train entre 
Tachkent et Kokand, les voya­
geurs sont réveillés par des pier­
res lancées par des Meskhes enra­
gés. 

Les Russes et les autres minori­
tés se souviennent aussi de 1986, 
dans la républ ique voisine» le 
Tadjikistan, lorsque plusieurs 
Tadjiks avaient décidé de battre 
tous ceux qui avaient l'air étran­
ger... 

Aussi, les Russes et les autres 
minorités, en particulier les juifs, 
font leurs valises. «Tous mes 
amis sont déjà partis, confie Irina 
Bagiva. Moi, j 'ai bien l'intention 
d'aller rejoindre ma cousine à 
Hamilton, en Ontario.» 

En Ouzbékistan, cérémonie de mariage présidée par l'imam Oueman Rakhimdjanob. PHOTO H0V0ST1 

«Une femme, c'est fait pour Sa maison!» 
PAULE ROBITAILLE 
collaboratio spéciale 
KOKAND. Ouzbékistan 

V êtue d'une robe de mariée 
d'un blanc immaculé, la jeu­

ne femme tient son voile au men­
ton, baisse la tète et prend bien 
soin de ne regarder personne . 
Comme si elle avait honte, com­
me si elle avait été punie. Elle se 
la isse g u i d e r par son nouve l 
époux qui prend la chose très au 
sérieux. Les Soviétiques d'Asie 
centrale vous diront que la fem­
me courbe l'échiné par humilité, 
par respect pour son mari. 

Le lendemain de la noce, les aî­
nés du clan du mari chercheront 
le sang sur le drap nuptial. S'ils 
ne le voient pas, ils chasseront la 
bru. Elle sera alors confinée à ma­
rier un veuf ou un divorcé, ou 
tout simplement à rester vieille 
fille. Le voisinage n'oubliera pas 
l'incident et sa famille sera poin­
tée du doigt. 

Pour échapper au calvaire, la 
voisine de Lola a choisi de s'im­
moler. Quelques matins après son 
expulsion par la belle-famille, 
dans le champ de cotton derrière 
la maison de ses parents, elle s'est 
arrosée d'essence et a fait craquer 
l'allumette. Encore vivante, d i e a 
couru jusque chez elle. On l'a en­
roulée dans un tapis. Elle est mor­
te quelques heures après. La jeune 
femme é t a i t m é d e c i n e t son 
époux, avocat. 

Le drame s'est produit l'an der­
nier, dans un village pas très loin 
de Boukhara en Ouzbék i s t an , 
une des villes les plus importan­
tes de la république. 

L'affaire n'est pas un cas isolé; 
en 1989, 287 jeunes femmes ouz­
beks se sont suicidées pour les 
mêmes raisons. Avec la montée 
de l'islam en Asie centrale, le 
nombre des victimes n'est pas 
près de diminuer. 

Entre rester vierge et payer 
3000 roubles (deux fois la bourse 
annuelle des étudiants) pour se 
faire recoudre l'hymen, bien des 
jeunes femmes d'Asie cent ra le 
choisissent la virginité et repous­
sent les avances des mâles trop 
entreprenants. Loin, une étudian­
te à l'Institut des langues étrangè­
res de Tachkent, refuse même 
d'utiliser des tampons hygiéni­
ques. «Mon médecin m'a dit que 
je pourrais ne plus être «fille» 
( vierge ) si je les utilisais. » 

La virginité perdue, la jeune 
épouse qui habite chez les beaux-
parents se lèvera aux petites heu­
res du matin pour préparer le dé­

jeuner des hommes, suivant les 
ordres de la belle-mère, fera le 
menage, habillera les nombreux 
enfants , saluera respectueuse­
ment son mari au réveil, et parti­
ra travailler aux champs de cot­
ton. 

C'est du moins comme ça que 
ça se passe chez monsieur Cidi-
kov, un enseignant à la retraite 
qui a cinq fils. «Une femme, c'est 
fait pour rester à la maison. Elles 
sont simplement moins intelli­
gentes et moins fortes que nous. 
C'est pour ça qu'elles se suici­
dent», prétend l'un des fils Cidi-
kov, qui célèbre ce jour-là son 
mariage. 

Les enfants naissent... 
et meurent 
Pourtant, ici ce n'est pas l'Iran, 

ni l'Arabie Saoudite. Les femmes 
ouzbeks ont. brûle leur voile bien 
avant que les Québécoises ne brû­
lent leurs soutiens-gorge. Elles 
ont eu leur révolution en 1917, 
en même temps que les Russes. 
Pour obéir aux ordres du nou­
veau gouvernement, elles avaient 
enlevé leur voile. Mais des mil­
liers d'entre elles ont été exécu­
tées par des frères, des pères ou 
des maris hostiles aux politiques 
anti-religieuses du Parti. 

Les belles promesses d'égalité 
des sexes de Lénine se sont mal 
rendues en Asie centrale. Les ou­
vrières cultivent le cotton ou ba­
laient les rues... et enfantent à 
chaque année . Cont ra i rement 
aux Russes qui ont un ou deux en­
fants, les Ouzbeks en ont 10 ou 
plus. 

C'est en Asie centrale que le 
taux de mortalité infantile est le 
plus élevé en URSS. Dans certai­
nes régions, il serait le plus élevé 
du monde. Cela à cause de la pol­
lution, de l'ignorance de la popu­
lation et du manque de produits 
essentiels, surtout du lait. 

Si terrible soit-elle, la situation 
n'a pas convaincu tous les hom­
mes musulmans de se soumettre à 
la contraception, «l'ai suggéré à 
une jeune mère de cinq enfants 
d'utiliser un stérilet, raconte Iri­
na Ivanova, une médecin russe 
qui a travaillé à la campagne ouz­
bek dans les années 80. Le lende­
main, le mari est venu me voir et 
a menacé de me faire renvoyer si 
je continuais à mettre des idées 
comme ça dans la tête de sa fem­
me.» 

L 'émancipat ion des femmes 
avait tranquillement fait son che­
min durant les années du com­

munisme. Mais depuis le peres­
troïka, la vapeur est renversée. 
Un siccle de russification n'a pas 
su venir à bout de l'Islam. 

Des fantômes 
En 1991, dans les villes de pro­

vince, les voiles reviennent à la 
mode. On voit même des jeunes 
femmes porter le fanuigi* un long 
vêtement qui ne laisse voir que 
les yeux. À regarder les femmes 
ainsi vêtues longer les murs enco­
re ornés de vieilles affiches du 
Parti communis te , on croirait 
voir passer des fantômes. «Ma 
grand-mère n'a jamais porté le fa-
rangi. Regardez-les maintenant, 
ils sont encore plus fanatiques. 
Apres 70 ans d'athéisme officiel, 
c'est la rage!», lance Eleonora Lo-
mova. une Ouzbek d'origine qui 
habite aujourd'hui Moscou. 

Déjà, dans la capitale Tach­
ken t . les femmes ouzbeks en 
mini-jupe et aux cheveux courts 
se font insulter. On parle même 
de filles qui se sont fait égratigner 
le visage. Les femmes remplissent 
les écoles islamiques qui viennent 
d'ouvrir. « |e suis ici pour pouvoir 
enseigner l'islam à mes enfants», 
raconte une femme de 38 ans de 
T a c h k e n t . À N a m a n g a n , une 
ville de l'est de l'Ousbekistan, les 
adolescentes qui t tent l'école à 
midi pour pouvoir rentrer à la 
maison et aider leur mère dans 
l'après-midi. «L'islam nous dé­
barrassera du mal, elle rendra 
notre vie meilleure, prédit^Shar-
naza, une étudiante de 13 ans. 
Sans le voile, une femme ne peut 
être une vraie musulmane.» 

Et à l'Institut des langues étran­
gères de Tachken t , les jeunes 
femmes qui ont vu Paris regar­
dent tout cela comme un fait ac­
compli. «Nous battre, faire la grè­
ve, manifester? s'interroge Mâ­
cha, 23 ans. C'est trop risqué, 
qu'est-ce qu'on va dire de nous?» 
Une secrétaire du parti commu­
niste, qui s'est battue toute sa vie 
contre les traditions de sa famille, 
elle, s'alarme, «l'ai peur. Si l'is­
lam prend le dessus, nous n'au­
rons que bien peu de moyens 
pour nous défendre. Certaines 
sont mortes pour nous, mainte­
nant tous nos droits acquis tom­
bent tranquillement!» 

L'épouse d'un religieux respec­
té de la même ville est scandalisée 
par l'attitude des jeunes hommes. 
«Main t enan t , ils veulent plus 
qu'une femme pour avoir plus 
d'enfants. Que nos filles se met­
tent des stérilets, quelles soient li­
bres!» 
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L'emblème 
de 

l'OTAN 

CHARLES 
D A V I D 

envoyé spécial 

La Presse à VIENNE 

jm e festival Mozart 
BEI bat son plein à Vi­
enne, mais perçant 
l'harmonie des sona­
tes et opéras, une au­
tre musique, plus dis-

£ortf~a)KË, se fait entendre. Ce n'est 
pas-Mozart qu'on assassine mais une 
Europe î}ui s'enivre d'un nationalis-
mè'etjpiiffé depuis des décennies. La 
capital?-autrichienne est, en effet, à 
cfuejqlie^ encablures du bourbier you­
goslave-où Serbes et Croates s'étri-
penrâHègrement sous les regards im­
puissants de la Communauté écono­
mique* européenne, l'Europe des 
Douze.- ! 

' Vfcnjie n'est pas seulement le bal­
con! ou-les Douze contemplent la re­
petition; d'un spectacle qui, en 1914, 
alla»! ̂ disloquer l'empire austro-hon­
grois. iVJenne est aussi le siège de la 
Conférence pour la sécurité et la co-
ôpéralhin en Europe (CSCE) et abri­
tées travaux sur les négociations des 
force> ̂ conventionnelles en Europe 
(C-EEî.-"Non-membre de l'Organisa­
tion Idù- traité de l'Atlantique nord 
( O T £ N ) , lorgnant, mais de très loin, 
V$HT$}$^Communauté économique eu-
ro"fK»en*he, naguère capitale neutre, 
pont-branlant, au pire temps de la 
guerre "froide, entre l'Est et l'Ouest, 
Vienne garde encore aujourd'hui sa 
vocation de trait d'union. 

Pourtant, paradoxalement, détour­
nant momentanément ses préoccupa­
tions, elle se retrouve au centre des 
divergences qui agitent l'avenir des 
relations américano-européennes. 
Car, derrière la multiplicité de ces si-
gles (CSCE, OTAN, UEO, CEE) qui 
peuvent dérouter, tout en faisant re­
découvrir la géographie européenne, 
se déroule un affrontement sans mer­
ci. C'est à Rome, au sommet de 
l'OTAN la semaine prochaine, que 
s'ouvriront les cartes, distribuées à 
Bruxelles. Mais c'est à Vienne que 
quotidiennement on s'assied à la ta­
ble. L'enjeu est, en effet, de taille: 
quelle place faut-il réserver aux États-
Unis — et forcément au Canada — 
dans la nouvelle élaboration de la sé­
curité européenne? 

«Rien n'est Joué.» 

Il serait tentant de ne voir, dans ces 
problèmes de défense, qu'une affaire 
de quincaillerie militaire rendue pra­
tiquement désuète avec l'effondre­
ment de cette menace monolithique 
de l'Est. «On est bien obligé de cons­
tater, m'affirmait un des penseurs de 
la nouvelle stratégie américaine, que 
les difficultés appréhendées à l'Est 
avec la guerre froide sont aujourd'hui 
moins aiguës. On veut bien le concé­
der mais il faut quand même rester 
lucide et éviter de sombrer dans un 
angélisme douteux. 

«L'une des mauvaises plaisanteries 
qui nous inquiète le plus demeure la 
dispersion des armes nucléaires dans 
ce qui devra succéder à l'Union sovié­
tique. Que feront les Républiques? Et 

s'il y avait un nouveau putsch? Vous 
savez, rien n'est joué. Pour le mo­
ment, l'horizon est découvert. On se 
croise les doigts mais on aurait inté­
rêt à ne pas seulement se croiser les 
doigts. En tout état de cause, dans 
cette Union soviétique bouleversée, 
ce qu'il y a bien de réel, c'est encore 
une puissance militaire respectable 
disposant d'un arsenal effarant d'ar­
mes conventionnelles et nucléaires.» 

Les Américains, cela va de soi, 
jouent leur partition en maintenant 
les enchères à un niveau élevé. Cette 
musique se fait d'autant plus assour­
dissante que les notes discordantes 
commencent à s'élever. Paris surtout, 
et Bonn dans une moindre mesure, 
commencent à se demander si le mo­
ment n'est pas venu de changer de 
chef d'orchestre ou du moins de déti­
tulariser le poste. En d'autres termes, 
certains Européens trouvent venu le 
moment d'accentuer leur indépen­
dance et de prendre en main les le­
viers essentiels de leur sécurité. 

C'est de cette préoccupation qu'est 
née une proposition franco-alleman­
de d'un corps d'armée intégrant des 
forces des deux pays qui servirait de 
noyau à une future armée européen­
ne. L'idée a d'autant plus déplu aux 
Amér ica ins et aux Britanniques 
qu'elle a semblé sourire à la Belgique 
et à l'Italie. Les États-Unis ont beau 
prétendre comprendre parfaitement 
«l'idée d'une identité européenne de 
sécurité» —c'est-à-dire d'une force 
européenne assumant la défense de 
l'Europe sans l'implication du Cana­
da et des États-Unis— leur percep­
tion d'une Europe ne coïncide pas 
avec un affaiblissement de l'OTAN 

y rope ? 
où ils occupent une surface majeure 
de l'espace décisionnel. 

Ce projet de l'Union européenne 
occidentale (UEO), seul organisme 
habilité à parler de défense euro­
péenne, est d'autant plus ennuyeux 
pour les Américains qu'elle entre en 
contradiction ouverte avec la créa­
tion éventuelle d'une Force de réac­
tion rapide de l'Otan, sur laquelle, à 
Castcau près de Mons (Belgique), 
planchent les états-majors internatio­
naux du SHAPE, le grand Quartier 
Général de l'OTAN. 

Le véritable enjeu 
Mais, en fait, le non-dit de toutes 

ces manoeuvres laisse percer leur vé­
ritable but: tout le monde parle de 
défense mais pense ouvertement à 
l'économie. Car, ce qui se trouve au­
jourd'hui en jeu demeure bel et bien 
la domination contestée sur les plans 
économique et politique du chef de 
file du monde occidental dans la me­
sure où l'effondrement de l'Empire 
soviétique a brutalement enlevé un 
handicap incontournable. 

On comprend ainsi l'importance à 
Vienne du CSCE —regroupant tous 
les pays européens ainsi que le Cana­
da et les États-Unis— où Washing­
ton peut encore façonner, en regard 
de l'Est démuni et quêtant subsides, 
une vision d'un monde unipolaire 
plus proche de ses intérêts vitaux que 
d'affronter le cercle restreint des 
Douze qui veut rétablir un équilibre 
plus conforme à son poids économi­
que. Décidément, toutes les routes 
mènent à Rome. 

On est venu à bout du Pacte de Varsovie, 
c'est bien... et on fait quoi maintenant? 
CHARLES D A V I D 
envoyé spécial 

La Presse .) BRUXELLES 

ans cette fourmilière du siege 
de l'Organisation du traité de 

l'Atlantique Nord, dans la banlieue 
bruxelloise, ce n'est pas le triompha­
lisme. Loin de la. On ne pavoise pas 
ouvertement. Et, tout compte fait, les 
17 drapeaux des États-membres et de 
l'Alliance Atlantique continuent de 
ruisseler sous la bruine belge, en 
montant impertubablement la garde 
devant le symbole en bronze de l'or­
ganisation : le cercle, symbole de 
l'unité et de la coopération de ses 
membres, englobant la rose des vents 
marquant la direction vers la paix. 

Inutile de les faire claquer ces dra­
peaux car à y regarder de près, derriè­
re les larges sourires des 3000 diplo­
mates et fonctionnaires de l'organisa­
tion, il y a un petit rien d'arrogance 
qui flotte, ces jours-ci, dans les cou­
loirs des bâtiments de l'OTAN. Le 
sentiment discret, mais satisfait, 
d'avoir réussi à damer le pion à 
l'équipe d'en face —le Pacte de Var­
sovie — et de se donner en prime des 
airs de commisération pour tout ce 
gâchis de la guerre froide. Alors, vive 
la détente, mais surtout, plus que ja­
mais, vive l'OTAN. 

Cela, c'est vite dit, car l'OTAN, au­
jourd'hui, dans le triomphe de sa 
réussite, souffre d'un mal pernicieux 
qui le ronge: le virus de son succès. 
"C'est vrai, me susurre un officiel 
américain, on n'est pas totalement 
idiot. L'OTAN ne peut plus conti­
nuera tourner de la manière qu'elle a 

<isté. La désagrégation du Pacte de 
rsovie, la diminution du danger 
liant de l'Est, la réunification de 

l'Allemagne... tout cela prouve que 
n o u s avons réussi au delà de toute es­

pérance. L'OTAN est la seule institu­
tion qui a réalisé pleinement les ob­
jectifs pour lesquels elle a été mise 
sur pied: décourager l'agression et 
préserver la paix. Cela dit, que faire 
maintenant, quels changements ap­
porter pour empêcher le désarroi de 
miner une structure qui a fonctionné 
merveilleusement ? ». 

Les anciens adversaires 
Comble d'ironie, le brevet de réus­

site, qui fait tanguer aujourd'hui la 
barque de l'OTAN, lui est d'abord 
décerné par ses anciens adversaires. 
L'autosatisfaction dépassée, la recon­
naissance des pays du champ de ba­
taille envisagé naguère vient flatter 
l'amour-proprc, mais complique, en 
fait, le devenir de l'OTAN. 

Ainsi, le premier ministre hongrois 
lozsef Antall —après les présidents 
Vaclav Havel de la Tchécoslovaquie 
en mars et Lech Walesa de la Pologne 
en juillet — est venu faire récemment 
son petit tour à Bruxelles, au siège de 
l'OTAN, pour rappeler à ses anciens 
ennemis que «l'All iance atlantique 
avait l'obligation morale et politique 
d'agir en cas d'agression contre les 
nouvelles démocraties de l'Est». 

M. Antall, à l'instar de MM. Havel 
et Walesa, connaît la musique des 
commis-voyageurs qui viennent de 
changer de fournisseur. Il ne s'est pas 
contenté vaguement d'implorer. Il 
s'est d'abord lancé dans une kyrielle 
de compliments qui confortent les 
partisans dans l'Alliance de «l'aspect 
multidimcnsionncl du concept de sé­
curité». C'est-à-dire ceux qui pensent 
que tout compte fait l'Alliance de­
vrait déborder —comme l'aventure 
de la guerre du Golfe l'a démontré — 
sa zone institutionnelle pour contrer 
les risques et relever les défis de me­
nace globale due aux tensions et ins­

tabilités du Moyen-Orient notam­
ment. 

Il est vrai que depuis le putsch 
avorté en Union soviétique et la bal-
kanisation, toujours contagieuse, de 
la Yougoslavie, M. Antall n'avait pas 
à se forcer pour rendre crédible son 
hommage appuyé à l'action de 
l'OTAN qui «pendant plus de 40 ans 
a sauvegardé la stabilité en Europe» 
et à la nécessité de «maintenir la pré­
sence américaine sur le continent». 
De là, à espérer un statut d'associé 
pour ces nouvelles démocraties de 
l'Est, orphelines par le fait du vide 
militaire créé avec le retrait des for­
ces soviétiques, il n'y a qu'un pas 
qu'officiellement on hésite toutefois 
à franchir. 

Pourtant, certains officiels cana­
diens de l'OTAN évoquent la pers­
pective comme parfaitement vrai­
semblable. Par contre, le regard rivé 
sur l'échéance de Rome où, les 6 et 7 
novembre prochains, le sommet de 
l'OTAN devra dégager les balises 
d'une nouvelle stratégie et se trouver 
des raisons de vivre, le secrétaire gé­
néral de l'OTAN Manfred Woerner 
s'est montré circonspect : « Il n'est pas 
question pour l'instant de fournir à 
ces pays des garanties formelles de sé­
curité d'autant qu'en fait l'existence 
de l'OTAN dissuade quiconque de 
faire usage de la force militaire en 
Europe.» 

Le temps presse 
Toutefois, la pression est forte, si­

non l i t téralement écrasante, et le 
temps presse. On a beau se convain­
cre à Bruxelles —sans trop d'efforts 
il est vrai — que « l 'OTAN doit rester 
le socle militaire sur lequel repose la 
sécurité occidentale collective», le 
succès a propulsé l'organisation, face 
au monde adverse qui s'est effondré. 

dans un espace politique vide où il se­
rait contraint de tournoyer autour de 
lui-même, gérant l'inutile et suscitant 
à la longue, en son sein, de profondes 
divisions. 

Aussi, la rencontre prochaine de 
Rome qui va être le prolongement du 
dernier Sommet du G 7 à Londres 
sera, à tous les points de vue, crucia­
le, dans la mesure où se poursuivra le 
réexamen stratégique et la finalité de 
l'OTAN posée. Pourtant, tout laisse 
croire que ne sera pas résolue à Rome 
la question fondamentale: comment 
l'OTAN peut gérer «le droit inévita­
ble et naturel de ces composantes de 
percevoir différemment les risques 
potentiels dans les régions externes» 
à l'Alliance. 

Les Américains ont beau jeu de fai­
re valoir «l' incertitude» qui prévaut 
à l'Est pour garder, avec l'OTAN, l'as 
décisif, ils ne pourront faire taire, 
longtemps encore, la volonté expri­
mée par les Européens de vouloir me­
ner, à d'autres tables, leur propre jeu. 
Tout tourne, en fait, autour de la pla­
ce qui sera dévolue ù Washington 
dans la définit ion d'une identité de 
défense européenne et la mise en pla­
ce des paramètres de la nouvelle sé­
curité collective. 

En d'autres termes, les risques 
d'orage s'étant estompés, un certain 
courant politique, emmené par la 
France, estime C J U C le parapluie stra­
tégique américain sert maintenant à 
lui cacher son propre soleil. A 
Bruxelles, le cercle tient toujours, 
mais la rose, délestée de la contrainte 
Est-Ouest, risque de subir l'attraction 
de nouveaux champs magnétiques. 

CHARLES DAVID revient d'une semaine de rencon­
tres avec les dirigeants et fonctionnaires de 
l'OTAN. Ce voyage a été organise et défrayé par le 
gouvernement des États-Unis. 

Un 
d'his 
4 AVRIL 1949 
• Le traité de l'Atlantique Nord, dans le cadre de 
l'article 51 de la Charte des Nations unies, est signe a 
Washington par 12 États: Belgique. Canada. 
Danemark, États-Unis, France. Islande, Italie. 
Luxembourg. Norvège. Pays-Bas, Portugal et 
Royaume-Uni. 
24 AOUT 1949 
• Le traité de l'Atlantique Nord entre en vigueur. 
19 DÉCEMBRE 1950 
• Le Conseil de l'Atlantique Nord nomme le général 
Dwight D. Eisenhower commandant suprême des 
Forces alliées en Europe. 
2 AVRIL 1951 
• Le commandement allié en Europe (SHAPE) 
devient opérationnel et son grand Quartier Général 
est établi à Rocquencourt près de Paris. 
18 AVRIL 1951 
• La Belgique, la France. l'Italie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas et la République fédérale d'Allemagne 
(RFA) établissent la Communauté européenne du 
Charbon et de l'Acier. 
18 FÉVRIER 1952 
• La Grèce et la Turquie deviennent membres de 
l'Alliance atlantique. 
20 FÉVRIER 1952 
• À Lisbonne, le Conseil fixe la participation des 
forces de chaque membre, réorganise la structure de 
l'Alliance et décide d'établir le siège permanent de 
l'OTAN (Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord ) à Paris. 
27 MAI 1952 
• Le traité établissant la Communauté européenne 
de défense ( CED ) est signé à Paris par la Belgique, la 
France, l'Italie, le Luxembourg et la République 
fédérale d'Allemagne ( RFA ). 
5 MARS 1953 
• Mort de Staline. 
28 MAI 1953 
• L'URSS reconnaît la République Démocratique 
allemande (RDA ). 
29 AOÛT 1954 
• L'Assemblée nationale française rejette la CED. 
20 OCTOBRE 1954 
• Signature des Accords de Paris entre la France, 
l'Angleterre, la RFA et les États-Unis qui mettent fin 
à l'occupation de l'Allemagne par les puissances 
occidentales. 
5 MAI 1955 
• La RFA adhère à l'OTAN. 
14 MAI 1955 
• L'URSS signe le Pacte de Varsovie avec l'Albanie, 
l'Allemagne de l'Est ( RDA ), la Bulgarie, la Hongrie, 
la Pologne, la Roumanie et la Tchécoslovaquie. 
15 DÉCEMBRE 1955 
• Le Conseil décide de doter les forces de l'Alliance 
atlantique en armes atomiques. 
13 DÉCEMBRE 1956 
• Le Conseil décide d'améliorer et d'étendre la 
coopération non-militaire entre les membres de 
l'OTAN. 
25 MARS 1957 
ES Le Traité de Rome établit la Communauté 
Économique Européenne (Marché commun). 
10 NOVEMBRE 1958 
• Kroutchev annonce que l'URSS désire mettre fin à 
l'accord des Quatre puissances relatif au statut de 
Berlin. L'Ouest dit non, le 31 décembre. 
13.AOÛT1961 
• Érection du Mur de Berlin. 
14 JANVIER 1963 
• De Gaulle oppose son veto à l'entrée de 
l'Angleterre dans le Marché commun. 
22 JANVIER 1963 
• Traité franco-allemand d'amitié et de coopération. 
10 MARS 1966 
• De Gaulle annonce l'intention de la France de se 
retirer de l'organisation militaire de l'OTAN et 
réclame le retrait des alliés de l'Hexagone. 
31 MARS 1967 
• Le SHAPE est officiellement transfère a Castcau, 
près de Mons en Belgique. 
16 OCTOBRE 1967 
• Nouveaux sièges à Bruxelles: le Conseil. le Comité 
militaire et les fonctionnaires internationaux. 
14 DÉCEMBRE 1967 
• Le Conseil approuve le Rapport Harmel qui définit 
la double tâche de l'OTAN: défense et détente. A 
l'exception de la France, les ministres du Conseil 
adoptent le nouveau concept stratégique de 
dissuasion graduée qui prévoit une gamme souple et 
équilibrée de ripostes classiques et nucléaires à tous 
niveaux d'agression ou menace d'agression. 
5 MARS 1970 
• Entrée en vigueur du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires. 
16 AVRIL 1970 
• Les négociations USA-URSS sur la limitation des 
armes stratégiques (SALT) s'ouvrent à Vienne. 
26 MAI 1972 
• Signature de SALT-I. 
1er JANVIER 1973 
• Le Danemark, l'Islande et la Grande-Bretagne 
rejoignent la Communauté économique européenne. 
1er AOÛT 1975 
• Signature de l'Acte final d'Helsinki, par 35 pays, 
dont le Canada, participant à la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe (CSCE ). 
18 JUIN 1979 
• Signature de SALT-II. 
12 DÉCEMBRE 1979 
• L'OTAN adopte une stratégie à double volet : 
moderniser sa force de frappe et déclencher une 
série d'initiatives pour le contrôle des armes. 
21 DÉCEMBRE 1979 
• L'URSS envahit l'Afghanistan. 
1er JANVIER 1981 
• La Grèce devient le 10e' membre de la CEE. 
30 MA11982 
• L'Espagne devient le 16e membre de l'OTAN. 
19 SEPTEMBRE 1986 
• Adoption du Document de Stockholm. 
10 DÉCEMBRE 1987 
• Signature du Traité INI* (forces nucléaires 
intermédiaires) entre l'URSS et les Etats-Unis. 
10 JANVIER 1989 
• Ouverture des négociations à Vienne entre les 23 
pays du Pacte de Varsovie et de l'OTAN sur la 
réduction des forces conventionnelles en Europe. 
30 MAI 1989 
• L'OTAN publie une déclaration sur le rôle et les 
futures tâches de l'Alliance. 
9 NOVEMBRE 1989 
• Le Mur de Berlin tombe. 
6 JUILLET 1990 
• Le sommet de Londres annonce une revision 
fondamentale de la stratégie de l'OTAN. 
3 OCTOBRE 1990 
•L'Allemagne est réunifiée. 
12 AVRIL 1991 
• Le comité militaire de l'OTAN revise la stratégie 
de l'Alliance. 
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Koweït : les pompiers canadiens ont éteint plus 
de puits de pétrole que toute autre équipe 
Presse Canadienne 

• Les Canadien qui étaient ailes 
au Koweït éteindre les puits de 
pétrole en feu se préparaient à 
quitter le pays, hier, niais aucune 
date" n'a encore été fixée en vue 
de leur départ. On prévoyait que 
les derniers feux seraient éteints 
dans les tous prochains jours. 

Deux firmes d'Alberta — Safe­
ty Boss, de Calgary, et Red Flame, 
de Red Deer — participaient aux 
travaux d'extinction des incen­
dies dans ce pays du Golfe. Elles 
faisaient partie d'un groupe de 27 
équipes provenant de 10 pays. 

Les Canadiens ont joué un rôle 
important pour maîtriser les 732 
puits de pétrole qui avaient été 
embrasés par les forces irakien­
nes avant qu'elles ne soient for­
cées de quitter le Koweït, en fé­
vrier dernier. 

Lés autorités ont déclaré hier 
qu'il y avait encore six incendies 
à maîtriser et que, d'ici samedi 
(aujourd'hui), il n'en resterait 
qu'un seul. 

Les médias 
du Zaïre 
cèdent au 
pouvoir 
Agence France-Presse 

KINSHASA 

fB La radio et la télévision zaïroi­
ses, regroupées dans l'Office zaï­
ro i s de r ad io et t é l é v i s i o n 
( O Z R T ) ne véhiculent de nou­
veau que le discours officiel de la 
présidence et du gouvernement 
de M . Mundul Diaka, ignorant les 
déclarations et communiqués de 
l'opposition. 

L'Office zaïrois traverse depuis 
quelques semaines une phase 
d'agitation et de contestation, 
une partie du personnel récla­
mant davantage de liberté dans le 
traitement de l'information. Plu­
sieurs arrêts de travail avaient été 
observés, il y a une semaine, et les 
program m mes avaient alors été 
assurés par des militaires. 

Le 25 octobre, les journalistes 
et t echn ic iens contes ta ta i res 
avaient repris le travail, donnant 
un ton nouveau à l'information, 
mais pour seulement 24 heures. 
Ainsi un communiqué de l'Union 
sacrée ( forces d'opposition ) s'éle-
varit contre la nomination de M . 
Mungul Diaka comme premier 
ministre et l'accusant de « i e l o -
nîù»,oivait été diffusé. 

Mais des le 2b octobre, jour­
naux "parlés et télévisés étaient de 
nouveau présentés par des mili­
taires, avant que des employés de 
l 'ÔZRT, manifestement proches 
dii régime, ne reprennent posses­
sion ties studios. 

Les opinions de l'opposition ne 
sont ainsi plus transmises que par 
la presse écrite, alors que diffé­
rents journaux ont été victimes 
de sabotages et d'attentats, tels les 
quotidiens Llima, Conscience et 
Umoja. 

Dans un communiqué rendu 
publ ic hier, l 'ambassade des 
États-Unis à Kinshasa s'est in­
quiétée de cette situation, déplo­
rant les actes d'intimidation dont 
faisaient l'objet les médias. 

À vous de jouer. 
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Pour que dure 

la noce, des 

fleurs sèchèes 

Adib Shuhaber, un spécialiste 
des incendies de puits de pétrole 
à Koweït , a indiqué que les nua­
ges noirs qui recouvraient l'émi­
rat avaient maintenant fait place 
à un ciel bleu. 

Environ 1000 travailleurs à 
bord de jeeps et de camions ta­
chés de pétrole ont traverse le 
champ pcCrolifère de Burgan. Le 
dernier puits en feu à cet endroit 
sera éteint au début de la semaine 
prochaine, au cours d'une céré­
m o n i e à l aque l l e assisteront 
l'émir et le prince du Koweït. Cet­
te cérémonie soulignera aussi 
sept mois de travaux dangereux 
pour éteindre les incendies des 

puits de pétrole, une operation 
qui devait au départ durer trois 
ans. 

La société Safety Boss et trois 
compagnies du Texas ont été les 
premieres à dépêcher des équipes 
de travail sur les lieux, en avril 
dernier. D'autres équipes ont été 
embauchées par le gouvernement 
koweïtien par la suite. 

La firme Safety Boss avaient re­
quis les services de 30 personnes, 
qui faisaient partie de trois équi­
pes de travail stationnées dans le 
nord du Koweït. 

Un porte-parole de Safety Boss. 
Brian McCutcheon, a indiqué que 

l'entreprise avait aidé à éteindre 
175 puits de pétrole en feu, soit 
plus que toute autre compagnie. 
Grâce au travail effectué au Ko­
weït, la société albertaine a obte­
nu de l'équipement et des con­
trats de service avec le gouverne­
ment local pour une s o m m e 
d'environ 14 millions. 

Lteindre les puits de pétrole en 
feu dans l'émirat a aussi beau­
coup rapporté aux travailleurs. Le 
salaire d'un pompier s'échelon­
nait entre 1000$ et 2000$ par 
jour. Les membres de l'équipe de 
soutien recevaient entre 300 $ et 
700 $ par jour et les chefs pom­
piers jusqu'à 4000 $ par jour. 

Un article signe 
Raymond Bernatchez 

EX.: CAUSEUSE CUIR |5g6g- 1 395 $ 

3 *9S ! - 1 1 9 5 $ 

T A X E S 
I N C L U S E S 

ENSEMBLE SOFA ET 
FAUTEUIL EN VELOURS T A X E S 

I N C L U S E S 

£ = • A U T R E S M A R Q U E S R É P U T É E S 

• - . 

Fauteuil 
Cour. 

Solde 

Causeuse 
Cour. 

Solde 9 $ 

Canapé 
Cour. 

Solde 293$ 

AUSSI CANAPÉ-LIT ET «FLIP-FLOP» TAXES INCLUSES 
BRAMON inc. (Liquidateur encanteur) 

10, av. LIBERTÉ, PARC INDUSTRIEL, CANDIAC 
Local 10-9 (1re rue à l'arrière de la Rôtisserie St-Hubert) 

ARGENT COMPTANT OU CHÈQUE VISÉ SEULEMENT - 632-4787 
NOUS QUITTONS FIN NOVEMBRE. 

Heures d'ouverture: lun.. mar., mere: 10 h à 17 h, jeudi, et vend.: 10 h à 21 h, sam: 10 h à 17 h 

RESIDENCE S I - L A U R E N T 
I 15, BOUL. DEGUIRE, SAINT-LAURENT (QUÉBEC) H4N l N7 

LA QUALITÉ DE VIE 
QUE VOUS RECHERCHEZ 

COUTE MOINS CHER 
QUE VOUS NE LE PENSEZ 

Reconnue pour sa qualité de vie, la Résidence St-Laurent 
est un endroit idéal qui répond à tous vos besoins, autan» 
pour les aînés autonomes que ceux en PERTE D'AUTONO­
MIE. 

Services personnalisés 
SPÉCIALISÉS EN SOINS LÉ­
GERS 
Infirmières sur place 24 heu­
res sur 24. 
Médecins visiteurs. 
Service de salle à manger 
facultatif. 
Chambres privées et semi-
privées. 
Appartements 3 ' : , 2v'.> et 
studios disponibles. 

Loisirs adaptés aux besoins 
des résidents. 
Service religieux tous les 
jours. 
Chapelle, bibliothèque, sa­
lon de coiffure et dépanneur 
sur place. 
Service de sécurité 24 heu­
res sur 24: gardien sur place 
— surveillance électronique 
et sonnette d'appel dans 
tous les appartements et 
chambres. 

UNE VISITE S'IMPOSE. NOUS ESPÉRONS 
VOUS ACCUEILLIR AUJOURD'HUI MÊME 

oo m SYLVIE OBLE (514) 332 -3434 

«Il y a un Fauteuil 

C'est tout ce que vous avez à faire pour avoir une chance 

cl être assis dans le Fauteuil saunant. Il v a un magnant à 

bord de chacun de nos vols qui décolle au Canada. 

£lùsdé^; 000 gagnants !* 

Air Canada effectuent au Canada, plus de 18 OUÛ vols 

durant les 8 semaines de cette promotion. Il y aura 

donc autant de passagers gagnants. 

Desbuletsd'avionj des certificats 

et jusflu;à^ million dé milles 
AéroDlâHMC" ; - : W ̂ r < - m vM 

700 grands gagnants méri teront: 

© 200 croisières Carnival d'Air Canada p< air 

deux personnes 

© 250 forfaits Vacances Air ( Canada': p< »ur deux 

personnes aux Sandals Resorts 

© 250 forfaits Vacances Air Canada" pour deux 

personnes au Crystal Palace Resort. 

5 000gagnants mériteront: 

© une paire de billets d'avion, en service Hospitalité *. 

pour tout vol de l'h< traite régulier d'Air Canada. 

13 180gagnants mériteront: 

• un cvnillcai de \ t >\ aue d'une valeur de 100S. 

L)e plus. 30 milli< >n> de milles Aén >plan : sont < >iteris en prix, 

incluant un grand prix de 1 million de milles Aéroplan 

sur chaque vol.» 
milles-bonis Aéroplane avec 
les transporteurs:'! 
Liaison Air Canada^0. 

Tout au long du concours Fauteuil gagnant, 

les membres Aéroplan v ' peuvent gagner des 

milles-bonis sur tout vol effectue par un transporteur 

Liaison Air Canada'"1'. Ils courent ainsi la chance 

d'obtenir un des 18 000 lots Aéroplan comportant 

entre 1 000 et un million de milles-bonis Aéroplan ' 

et représentant au u >tal plus de M) millions de milles. 

Prenez place à bord d'Air Alliance. AirBC, Air Nova. 

Air Ontario. NXYTAirou m ê m e de Czechoslovak Airlines 

LOT Polish . Royal Jordanian . SABENA1 et VIASA . 

V» )iis mettre/, ainsi u mtes les chances de v< >tre côté 

H C a r n i v a l 

M l ) 

ÉÉÉÎËE 

mur* 

' Sous reserve du règlement 

* .\jtplicahleaux pbces/v*>Uli'Aii Caïu^L»«>\wv\> par «.o*.«Jinju^njo acnenno 

Vous pouvez vous procurer le règlemeui i >mple| Je».ea i iKoui 'Hau\* .u i i ip tMi is dt 
billetterie des aéroports J I . V X P . I V j ai \lr ( iaïuJj 

Vacances x 

AîrCanada 

De toutes façons, 
vous partez toujours gagnant avec Air Canada. 

. \< 'lt )| )|; u i Air Canada 

http://Ji.vxp.iv

